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. 2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 7% SEANCE 





Séance du samedi 28 mars 1953, 





Art. 3 (texte ameéndé par Le ( 
SOMMAIRE M. le président de la cominissio 
1. — Procès-verbal (p. 255). Art. $ (texte de l'Assemblée nationale 
2. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion 2x8). Amendements de M. Defferre L 
comanission {p. 253). reprendre le texte du Conseil de k Képublique MM 
‘ Dronne, le président de la commission, Colin, rélait 
4. — Sauvegarde de la vie en mer el habitabilité des navires l'intérieur \doptior 

Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 253%). 


3. — Nomination de membres d'une 


6. — Ratification de l'accord de commerce entre la République Art. te de l'Assemblée nationale 
d'Haïti et Ja République française, — Adoption sans débat d'un Amendement de M. Defferre, tendant 
projet de loi (p. 2542). de l'article 9% prononcée par le 

: Re À ferre, Adoption. 

6. — Ilôpitaux de l'assistance publique de Marseille. — Adoption | 
sans débat d'une proposition de loi (p. 2542). Reprise du titre de l'Assemblée 


: 2 . SE de ; ’ Demande de deuxième délibéra ée p y 
7. — Retr: rovisoire de l'ordre du iour d’un vote sans débat l ) 
D pe sai _. MM. je président de la commission président, Cayeux, Antoine 


(D. 8). à. 
Guitton, — Rejet au scrulün. 
8. — Régime des éiections municipales. — Suile de la discussion, 
en deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 25%). 
Art. 3 (suite). 9. Vaccination antiaphteuse 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Anloine Jecture, d'un prujet de loi 
Guition tendant à reprendre le texte du Conseil de la République. M. Saint-Cyr, rapporteur, 
: de d ‘ Discussion générale: MM. Tourtaud, Triboulet, Camille La 
Art. 5 (texte de l'Assemblée nationale). ministre de l'agriculture; Thamier, Chassaing 
MM, Detos du Rau, Moisan. 
Amendement de MM. Dronne et Barrachin et de M, Mignot, 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République (suite) 10. — Motion d'ordre (p. 2552 
MM. Serafini, Deflerre, Bouxom. MM. Gabelle, le président, Joseph Denais, 
Adoption, au scrutin, de l'amendement de MM. Dronne et Bar- commission des finance Courant, ministre de 
rachin, et de l'urbanisme. 
Art. G (texte amendé par le Conseil de la République). Décision de procéder au cours la séance. à la di 
MM. Prélot, président de la commission; Cagne. — Adoplion au deuxième lecture, du projet relatif à la majoratior 
scrutin. rentes viagères, 


*X (1) 


Adoption, au scrulin, de isernble , proposili 


Reprise, au scrutin, du texte de l'Assemblée nationale 
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‘hu la justice à Madagascar et 


Ü l aux 
biseu ixième lectur l'un projet de loi 
M. buveau, rapporieur 
I] is-ion généra MM. Robert Manceau, Jacquin ministre 
\ Fra 4 vutre-mer, tlôture., 
rt exte de l'Assemblée nationale Adoplion, 
Art. à ‘ I el du Conseil de la République Adoplon. 
Art d eil de la République), — Adoplion, 
tr ! e de l'Assemblée nationale). Adoption. 
trt. 15 et 15 (texte du Conseil de la Républiqu Adoplion. 
\ le l'ensemble du projet de loi. 
Ma \ du taux de certaines rentes viagères. — Discussion, 
LU lui L l'un projet hi iv LA 42) e 
M. J D \ \ président de la commission, 
rt, ter \A, Y bis, 9 ter, 9 quater et 10 (textes du Conseil di 
[LE \4 \doplion, 
noi projet 4 loi 
vement Mesures en faveur de la recons- 
D ion, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
M. René Schmitt, président de la commission, rapporteur, 
trt À t ] il de la République) - Adoplion 
1 nseil de la République). 
\ | le M. Pier Audré, au nom de la commission des 
live isie pour avis, tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
MM. Gabelle, au nom de la commission des 
ances, Courant, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme; 
président de la commission \doplion. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi 
et \ d loge TRE Action d orza hi l'UE. L. M 
L ) en deuxiém t ire, d \ projet ui (p. 2»). 
M bert, rapporteur 
tri. A xte partiel du Conseil de la République). 
\ went de M. Halbout, tendant à la suppression du troi- 
\ d uticle A: MM. Halbout, le rapporteur, Courant, 
1 n<truction et de l'urbanisme; Gabelle, au nom 
t Retrait 
| le M, Halbout par M. Lenormand, — 
L 
A4 \ li 
Art. 1 prin ir diet le la République). 
A \M Midol « di \ Secrclain, endant à 
ire le tex'e de l'Assemblée nationale: MY Midol, Secrélain, 
l P le la reconstruction, le rapporteur, Adoption. 
tr | exie du Conseil de la République}. — Adoption, 
Art. 7 bis (texte partiel du Conseil de la République 
\imendemer de M. Midol, de M. Pierre André, au nom de la 
imtnission des finances saisie pour avis, de M. Trilboulet, de 
Marcel David, tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
blique : MM. Midol, le ministre de la reconstruction, Gabelle, 
* le l unission d Hnanct option 
fr. S (texte du Conseil de Ja République 
MM. Midol, le ministre de la reconstruction, le rapporteur. 
Der nie de ppre-sio! de l'article &, formulée paf la commi:- 
li \do] 
{ - sS 1 S qualer mouveaux) (lextes du Conseil de la 
j Ua he _ Ad pion, 
Aduplion de l'ensemble du projet de loi, 
tion di gements (Epargne-constraction) Discus 
\ deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 254 
M siefridt rapporte 1F, 
Vrt. for et 2 (textes de l'Assemblée nationale) - Adoption. 
rt } x I lé } e Conseil d ia République), — 
Î 
1, 31 texte du Conseil de la République). Adoption. 


drt. à (texte de l'Assemblée nationale MM. Courant, ministre 


i onstruction et de l'urbanisme; le rapporteur Adoption. 
{ » et 7 \tes de l'A nb nationale). — Adoption. 
1 +! ù l { eil de la République) Réla- 
" de lartiel 
trt, 9 1! Iveau) ôx du Conseil de Ja République). 


14 s 
nmendés par | 








Construction de logements 
ture, d'un 


16. 
deuxiètme le 
M. Siefridt, rapporteur. 


économiques, — Discu 


. t 
projet de loi ! 103), 


Art. 1e (texte partiel du Conseil de la République) : MM 
mand, Courant, ministre de la reconstruction et de l'ur! 
Adoplion de l'article 17 modifié, 
Art. 2 bis ‘nouveau texte introduit par le Conseil de Ja } 
blique), 
Amendement de M. Pierre André tendant À Ja 
MM. Gabelle, Arbellier, le ministre de la reconstruction, — | 
Adoption de l'article, 
Art. Âer (suit: MM. Triboulet, le président -— Adoption d' 118 
modification. 
Art. 5 bis, 6, 7 et S (textes du Conseil de ja Répub _ 
Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
17. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion ‘p. 2x4 


16. 
19. 
20. 


— Demande d'interpellation (p. 246). 

Dépôt de propositions de li (p. 
- Interruplion de la 
M. le 


- Ordre du jour !p. 25606;. 


session P. 
président. 


21. 


PRESIDENCE DE M, ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


EX 1 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième 
vendredi 27 mars à été aMiché et distribué, 
| n’y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


sEalice 4 


cé: dis 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'’informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 


sur l’urgence de Ja discussion de la propos'tior, de résolution 


de M. Césaire, tendant à inviter le Gouvernement à porter 
secours aux victimes du tremblement de terre qui vi 
d'éprouver Ja Martinique. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la 


demande d'urgence et insérée à la 


suite du compte rendu 
erlenso de la séance d'aujourd'hui, 


= 7 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, d’un membre tituiatre et d'un membre sup- 
pléant de la commission des immunités parlementaires. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 18 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
da la troisième séance du 24 mars 1953, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc: M. Duveau, membre titulaire, et M. Secré- 
lain, membre suppléant de la commission des immupités par- 
lementaires. 

— 4 


SAUVEGARDE DE LA VIE EN MER 
ET HABITABILITE DES NAVIRES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre 


du pe que le vote sans dél:?, 
couformément à l'article 36 « 


u règlement, du projet de le: 


(n° 4833) sur la sauvegarde de la vie en mer et lhabitabilit: 
à bord des navires de commerce, de pèche et de plaisan: 
(n° 5834), 

Je consulte l'Assemblée sur le paSsage aux artic'és. 
décide de passer aux articlès.) 


consultée 


(L'Assemblée, 
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M. le président. « Art, 1%, — Pour l'application de la présente 
loi, est considéré : 

comme navire, tout bâtiment ainsi que tout engin flottant, 
tel que drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son 
tonnage, effectuant une navigation quelconque dans les eaux 
maritimes, Soit par ses proprés moyens, soit à la remorque d'ue 
autre navire ; 

Comme navire à passagers, 
plus de douze passagers. 


ut navire habilité à transporter 


Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


IITRE 1°° 


Titre de sécurité. 


« Art. 2. — 1° Tout navire français doit être muni: 
« D'un permis de navigation Gélivré par l'autorité admii 
trative désignée par le ministre chargé de la marine marchande; 
« D'un certificat de franc-bord délivré par uae société de clas- 
sitication reconnue ; 

« Eventuellement, d'un certificat d'exemption délivré en appli- 
cation de la convention du 10 juin 194$ pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer; 


« 2° Tout navire francais à passagers doit être muni d'un 
certificat de sécurité délivré par le ministre chargé de la marine 
marchande ; 


« 3° Tout navire français, autre qu'un navire à passaget 
doit : 

« S'il pratique une navigation internationale, être muni d'un 
certificat de sécurité pour le matériel] d'armement, délivré par 
l'autorité désignée par le miaistre chargé de Ja marine mar- 
chande ; 

« S'il est astreint à posséder soit une instalation radiotélégra- 
phique, soit une installation radiotéléphonique, être muni du 
ou des certificats de sécurité correspondants, délivrés par la 
même autorité. » — (Adopté.) 


«Art, 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre charge 
de la marine marchande déterminent les règles générales aux- 
quelles doivent satisfaire les navires pour la délivrance des 
titres de sécurité visés à l'artic:e 2 de la présente loi, notam- 
ment en ce qui Concerne : 

« 14° La construction (eloisonnement et stabilité, prévention 
contre l'incendie, détection et extinction de l'incendie 

« 2° Les installations électriques : 

« 3° Les appareils propulsifs et les appareils auxiliaires; 

« 4° Les movens de sauvetage 
engins à 

« 5° La radiotélégraphie et la radiotéléphonie ; 

« 6° Les instruments et documents nautiques; 

« 7 Le nombre maximum de passagers à embarquer; 

« 8° L'habitabilité et l'hygiène ; 

« 9° Le service médical et sanitaire du bord, du point de vue 
tant du personnel que tu matériel; 


embarcations, radeaux, 


« 10° Les conditions de chargement et d'arrimage des mar- 
chandises et les règles de trausport des marchandises dange- 
reuses. » — (Adoplté.) 


«& Ait. 4. — La délivrance des titres de sécurité est subordon- 
née à l'examen du navire avant sa mise en service. Ces titres 
sont valables pendant une période d'une année, à ;’exception 
du cerüficat de sécurité pour le matériel d'armement qui est 
valable pendant deux ans. À l'expiration de leur vaidité, les 
titres de sécurité doivent être renouvelés, 

« Pour permettre au navire d'achever un voyage, ses titres de 
sécurité peuvent être pes par l'autorité maritime ou consu- 
läire, d'un mois au plus si le navire se trouve dans un port de 
France métropoitaine ou d'Algérie lorsque les titres viennent 
à expiration, de cinq mois au plus si le navire se trouve dans 
un autre port, La prorogation peut être demandée svant le 
départ pour un voyage si l'armateur grévoit que les titres ces- 
seront d'être vaiab.es au cours de ce voyage. » — (Adopté.) 


« Art. 5, — Des titres de sécurité provisoires sont delivrés 
aux navires nouvellement construits en France qui doivent quit- 
ter le lieu de leur construction pour achever leur aménagemeat 
ou prendre armement dans un autre port. Ces titres ne sont 
va:ables que pour la traversée faite à destination du port d'arme- 
ment où i!: est procédé, pour la délivrance des titres de sécu- 
rité définitifs, à ceiles des constatations qui n'ont pas encore 
été faites, 


















« IL en est de même pour les navires construits où acquis à 
l'etranger et expédiés pour un prem \\ ' e régime 
de la francisation provisoir op 

art 6 — Les titres le & uit prévu à l'art » d ré 
sente loi pe IV t'etre retire iVi \! ] ! e 
de vaiidité si ;e navire ces le satistai 1\ niudit reg 
pour leur delvrance 

ls cessent d'être valabl i 
time où consuiaire, lorsque le na à subi iV ae 
lies, soit des changement \otals la i I C3 
inéhagements, où lorsque Ja ie i\ i Ù 
société de classif tion it à 6! tirée 14 pro] \u 
navire, qui ne fait pas ninaitr ei tem | \ | té 
Iuaritinme où onsulauire du u t \ ! 
subie, le hangement ipporte vu .e retrait d i rt 
= pe Nés pre li int pr eruic! il | ‘ " 
sente lo — (Adonpte 


Commission centrale de sécurité. 


Arf, 7, — Une commi nn centrale d écurilts Ca 
au ministre chargé de Ja marine marchande 
Lelle commission est saisie pour approbation par l'armateur, 
ivant et mes t ,n nnstructro ol a refonte d'un inire il 
ivant la francisatio Uupi havire achete à Petrang pla 
et documents énumér: par un arrêté du mministi hat le |a 
Inarine rnarhande 
« Tous ippare]l 1 L di em Û RAI TI LT, 
galion, toute jinstallatio lont dispositif « Phi | «} 
fabricant ou wmateur désire faire reconnaitre Féquival 
avec uhe instalhitio HO dispositit onu OUT | i 
sont soumis à Ja HIHISSIOoN Ccentrae di veurils 
Celle] Jr ut être nisultée put le mminists charge la 
Marine Inarchande sur toute question re,ative à la i rt 
de la vie humaine mer où à l'habitabilité de iii sd fn= 
Imerce, de pê he ou de palsance et généralement r tou LES 
tion relative à l'application de la présente lo 
« La composition et le fonctionnement de Ja ti - 
‘irale de sécurité sont fixés par décret ù conseil d'Etat 
rapport du ministre harg Le à lait marchande — 
\dopte 
Art. 7 lus Pour les navires en construction, où en trat 
formation, l'armateur soumettra pou AVIS, alX orga itlois 
syni licales intéressées ivalt et pe idarit l'exécutio [LE Lravaux 
les plans de locaux d'habitation projetés et les plans st lappor- 
tant à l'habitabilité des Jovaux de travail tel que: aëéralion du 
compartiment des machines et chaufferies, chauffage de Ja pas- 
serele, Il en sera de mème, avant leur acquisitio pour les 
navires achetés à l'étranger 
\ dater de la réception des docnment \ Gel UT no 
est accordé aux organisations svadicues 1ileteésseés pour dutte 
167 1EUF AaVls, » — \dopte.) 


TIRE IH 
Visites et commissions de visite, 


e Art. S. —— Une comunission de visite de mise en serviee siège 
dans chacun des ports désignés par le ministre chargé de la 


marine 1narchande, 


« Elle examine, lorsqu'un navire doit ètre mis en service sous 
pavillon français, S'il répond aux exigences de la présente loi 
et des règlements pris pour son appacallon, Elle s'assure que 
les prescriptions de la commission centrale de sécurilé sont 
respectées. 

« L'examen de la coque comporte obligatoirement une visite 
à sec. 

« Le premier titre de sécurité est délivré ou refusé à l'issuo 
des travaux de la commission, et conformément à son avis. 

« En vue de la délivrance aux navires construits ou achetés 
à l'étranger, des titres provisvires prévus à l'article 5 de la 
résente loi, l'autorité consu,aire forme une commission dont 
f composition doit être aussi voisine que possible de celle de 
la commission de visite de mise en service, » — (Adoplé.) 


« Art, 9, Une commission de visite annuele siège dans 
chacun des ports désignés par le ministre chargé de la marine 
Inarchande. 

« Elle examine 6i le navire répond toujours aux exigences 
légales. Dans l'affirmative, ele conclut au renouvellement du 
ütre de sécurité dont le navire était porteur, Dans le cas con- 
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traire ou si elle constate qu'une prescription de la loi ou des 
règlements n'a pas été appliquée, elle eonelut au retrait du 


L'autorité compétente statue conformément à l'avis de la 
commu 101!) 
fout navire à passagers doit être soumis à une visile à sec 
carèn 1 moins tous les douze mois. Pour les autres 
iv ire l lervalles entre deux visites à see sont fixés par 
ret. L que le navire est visité à flot, la commission peut 
’ n déchargement partiel ou total, » — (Adopté.) 
drt, 10 La comn m de visite annuelle est compétente 
pon examen de tout navire dont les titres de sécurité ont été 
\ suspendus par application de l’article 6 de la pré- 
tdoplé.) 
Art. 11. — La commission de visite de mise en service et 
l nuelle it présidées par ladminis- 
L ne ou par son délégué. Leur 
f ent sont fixés par un décret en 
\doptc.) 
Des « unissions de visite de mise en service et 
le visite annuelle peuvent se réunir dans un 
| ports prévus aux articles 8 et 9 de la pré- 
lateur en fait a demande Dans ee Cas, les 
placement des membres de la cormission sont à 
‘un na end pas ou ne se rend qu'excep- 
Ù ellement dans un port où siège une commission de visite 
titre le urité peuvent être renouve.és dans 
\ port qui dispose du personnel et du matériel per- 
t de procéder aux visites réglementaires dans des condi- 
i i il \ pte 
\rt, ! Dans chacun des ports désignés par le ministre 
narine marchande et sous l'autorité de l'adminis- 
trateur de lin ption maritime, un ou plusieurs inspecteurs 
À wation et du travail maritimes sont chargés, outre 
fonctio qui peuvent leur être confites, de la sur- 
1 de la sécurité de la navigation maritime. 
tq es prescriptions de la loi et des règlements 
| pou f\ ap} ation sont ve tées. Ils ont libre aecès 
\Î li de tout navire présent dans le port chaque fois qu'ils le 
t utile. Hs dressent procès-verbal de toute infraction aux 
Un inspesteur mécanicien de la marine marchande peut 


e adjoint par l'administrateur de l'inseription maritime à 
specteur de la navigation et du travail maritimes, pour 


rocét spécialement aux vérifications qui eoneernent les 
appareils propulsifs et les auxiliaires. 
Lu inspecteurs relevant du ministre des postes, télé- 
rap} et téléphones exercent, sous l'autorité de l'adminis- 
trat de l'inspection maritime et dans les conditions fixées 
par les deux ministres intéressés, la surveillance du matériel 
rad ectrique et des appareils de navigation relevant de la 
hnique des télécommunications. Cette surveillance s'étend 
téri lont l'installation à bord n'est pas obligataire : elle 
pour objet de vérifier que les installations ne constituent 
j | pour l'équipage ou pour le navire. » — ( idopté.) 
Art. 14, — Avant de quitter ua port français, tout navire 
français est soumis à une visite de partance, 


« Cette visite a pour objet de constater que le navire se 
(trouve, d'une manière générale, dans de bonnes conditions de 
1! (| L 


vigahilité et que les mesures conformes aux dispositions de 
a présente loi et des règlements intervenus pour son applica- 


hon sont prises pour assurer la sécurité du navire, de l'équi- 


page et des personnes embarquées. 


Elle est faite par l'inspecteur de la navigation et du travail 
maritimes, qui peut être assisté, s’il y a lieu, d’un ou de plu- 
sieurs experts désignés par l'administrateur de l'inscription 
imariltime parmi les membres de la commission de visite de 
Juise en service, 


« L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes peut 
nterdire ou ajourner, jusqu'à l'exécution de ses prescriptions, 
le départ de tout navire qui, par son état d'entretien, sen 
défaut de stabilité, les conditions de son chargement ou pour 
tout autre motif prévu par la présente loi ou les règlements 
pris pour son application, lui semblerait ne pouvoir prendre 
r sans danger pour l'équipage ou les personnes embar- 
quées, Les motifs de J'interdiction où de l'ajournement sont 


tifiés immédiatement, par écrit, au capitaine, Si cclui-ei 
fu de s'y soumettre, l'inspecteur de la navigation et du 
travail maritimes requiert, en vue d'empêcher le départ, les 
d rvices chargés d'expédier le navire ou d'autoriser sa 





« Si l'inspecteur de la navigation et du travail maritim 
constate une infraction à la présente loi où aux règlemen 
pris pour son application, sans qu'il y ait nécessité d'interdire 
ou d'ajourner le départ, il peut ordonner, avec les délais néve:- 
saires, l'exécution de toute mesure tendant à faire respect. 
les dispositions en vigueur. Si le capitaine ou l’armateur forme 
un recours en vertu de l’article 20 de la présente loi, les délai 
d'exécution courent de la date de Ja notification de la décision 
prise à la suite des délibérations de la commission de contre 
visite prévue au même article, » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Toute visite fait l’objet d’un procès-verbal sign: 
suivant le cas, par les membres de la commission de visite 0: 
par l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, | 
procès-verbal mentionne sommairement toutes les constati- 
ions faites au cours de la visite ainsi que les observations et 
les prescriptions qui en découlent. 

« Toute prescription comportant modification d'une install 
tion doit porter référence au texte réglementaire en vertu 
duquel elle est formulée. | 

« Les procès-verbaux de visite sont déposés entre les mair:- 
de l’administrateur da l'inscription maritime et transerits si 
un registre spécial qui est conservé à bord du navire et doit 
ètre présenté à touie réquisition de l'inspecteur de la naviga- 
lion et du travail maritimes. » — (Adapté.) 


« Art, 16. — Lorsqu'il est saisi &’une réclamation de l’équi- 
page, relative soit aux conditions de navigabilité ou de seu- 
rilé, soit à l'habitabilité, à l'hygiène ou aux approvisionne- 
ment, l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes pro- 
cède, dans le plus bref délai, à une visite du navire. Il examine 
le bien-fondé de la réclamation et preserit, le cas échéant, le 
mesures nécessaires, 

« 11 peut être assisté d'un ou de plusieurs experts désignés 
par l'administrateur de l'inscription maritime parmi les merm- 
bres de la commission de visite de mise en service, 

« La réclamation doit être adressée par écrit à l’xdministra- 
teur de l'inscription maritime, être motivée, signée par un 
délégué ou par trois membres de l'équipage on par le repré- 
sentant d'une organisation syndicale des gens de mer et dépo- 
sée en temps utile pour que le départ du navire ne soit pa 
retardé. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Rôle des sociétés de classification. 


&« Art. 17. — Les sociétés de classification reconnues par 
décret pris par le ministre chargé de la marine marchande sont 
habilitées à apposer les marques de franc-bord sur les navires 
français, conformément aux règles de la convention internatio- 
nale sur les lignes de charge et À établir les certificats de franc- 
bord correspondants, Ces certificats ont une durée maximum de 
validité de cinq ans, prorogations comprises. » — (Adopté.) 


« Art, 18. — Les navires francais possédant la première cote 
d'une société de classification spécialement agréée à cette fin 
par décret pris par :e ministre chargé de la marine marchande, 
après avis du conseil supérieur de la marine marehande, peu- 
vent être dispensés des visites prévues aux articles 8, 9 et 19 
de la présente loi sur les points seulement qui ont fait l’objet 
de visites, de constatations ou d'épreuves de la part de cette 
société, 

« L’agrément ne peut être donné À une société de classifica- 
tion que si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts 
quahtiés, l'application des règlements français. Cette vérifleation 
est sanctionnée par l'attribution au navire d’une attestation 
spéciale de la société de classification. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — Les commissions de visite et les inspecteurs de 
la navigation et du travail maritimes conservent le droit d: 
procéder à toute vérification dans le domaine couvert par la 
dispense. » — (Adopté.) 


TITRE V 
Recours. 


« Art. 20, — Peuvent former un rerours: 

Le capitaine à qui l'autorisation ‘de départ à été refusé 

« Le capitaine, ou l'armateur, qui juge excessives les pre-- 
criptions de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
bines ; 

« Le délégué, ou les trois membres de l'équipage ou le repri- 
sentant d’une organisation syndicale des gens de mer dont li 
réclamation, faite au titre de l'article 16 de la présente loi, 
n'a pas reçu satisfaction. 
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Le recours est formé dans les quinze jours auprès de l'aile { time informe lum it ‘ 
ruinisuateur de l'inscription maritime, qui peut transmettre | ü le na est imima \ d 
ssier, pour instruction et décision, à un autre port de France |  constances qui l'ont n 
métropolitaine, d'Algérie ou des départements d'outre-mer, Les n ‘ t 
dans lequel se rend ie navire. : 2. pins. - 
+ Li { Qalis Ile Li ' | ) Le t i ) 
Il est procédé, dans les viegt-quatre heures du recout VU - \doplti 
de l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à uue | ' 
tre-visite par une commission présidée par l'administrateur \rt Des ! peu êt Û 
de l'inscription maritime, La composition et le fonctionnement La ét rer fréqueatant un port frança id ) 
de la commission dé contre-visite sont tixés par uw décret en lu g (L ju D t 
conseil d'Etat La compositio | Ut 
La commission de contre-visite entend l'inspecteur de Ja vrA titre est fl ms E- | à à 
navigation et du travaï maritimes ainsi que l'auteur du recours x tdopté.) : 
qui peut se faire assister d'un représentant de son choix; elle 
conclut hors de leur présence. PET 
L'administrateur de l'inscription maritime statue conformé- FURE va 
ment aux conclusions de la commission, » - \dopté Infractions et pénalités. 
Art. 21. — Les décisions prises en application de l'article 7 DE ” ne CE PER" 
: x - - Art on Sau e l DIOVU 4 la Ca 2 du! ‘ te 
de la présente loi peuvent être portées devant le ministre - è 
chargé de la marine marchande, dans un délai de quinze jours Ms. 00 DORE ENS DORE QE Ne MARCS à ggpace ut 
francs, à compter de la notification de la décision attaquée. sg sas - Dale : ee, , $ 1 mn il + + hs \ 
Il en est de même des décisions prises en application de: pris Dear son pnli itic P ” ! . » ui » 
articles &, 9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des As ie Sd | 
navires d'une jauge brute égale ou supérieure à 50 tonneaux, Est puni d'une amende de 100.000 francs à 2 millions de 
« Sont admis à saisir le ministre : francs et d’un emprisonnement d'un mois à un an où à l'une 
v, ; : F de ces deux peines seulement, fout armateur ou propriétaire 
« L'armateur, dans tous les cas; qui fait naviguer ou tente de faire naviguer un navire pouf 
Le constructeur, si la décision attaquée a été pr avant la lequel le titre de sécurité est périmé, a été refusé, retiré ou 
livraison du navire, soit par la commission centrale de sécurité, suspendu, Toutefois, si la validité du certificat ou du permis de 
soit par la commission de visite de mise en service; navigation vient à expiration en cours de traversée la vali- 


Le délégué, ou trois membres de l'équipage ou le repré- 
sentant d'une organisation syndicale de gens de mer dont la 
réclamation, faite au titre de l'article 16 de la présente loi, à 
té rejetée sur recours formé par application de l'article 29 
ci-dessus 

« Le ministre statue après avis d'une commission supér 
lont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret 
en conseil d'Etat. 

L'auteur du recours au ministre, ou son délégué, est admi 
s'il le demande, à présenter ses observations devant la com- 
IN1SSI10N. 

« Le recours administratif prévu au présent artiele n'est sus- 
peusif que s’il eu est ainsi décidé par le ministre, » — (Adopté). 


« Art. 22. — Une commission régiônale est constituée auprès 
de chaque directeur de l'inscription maritime pour examiner 
les recours auxquels peut donner lieu l'application des articles 
8, 9 et 20 de la présente loi aux navires d'une jauge brute 
inférieure à 50 tonneaux. 

« La composition et le fonctionnement de cette commission 
sont fixés par décret en conseil d'Etat, Le directeur de l’ins- 
cription maritime statue définitivement après avis de la coru- 
IHISSION, 

« Le recours administratif prévu au présent article n’est su:- 
pensif que s’il en est ainsi décidé par le directeur de l'inscrip- 
lion maritime, » — (Adoplé.) 

« Art, 23. — Un règlement d'administration publique définit 
les conditions dans lesquelles les recours prévus aux articles 20 
et 21 ci-dessus ou, à défaut, des recours offrant des garanties 
similaires, peuvent être formés contre les décisions d’autorités 
françaises résidant en dehors de la France métropolitaine, de 
d'Algérie et des départements d'outre-mer, » — (Adopté.) 


TITRE VI 
Navires étrangers. 


« Art. 24. — La présente loi est applicable aux navires étran- 
gers touchant un port français. 


« Ces navires sont présumés satisfaire aux prescriptions de 
ladite loi si le capitaine présente un titre régulier délivré par 
le gouvernement d'un pays lfé par les conventions internatio- 
naies en vigueur sur la sauvegarde de la vie humaine en mer 
et conformément à ces conventions. 


« Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que, 
de l'avis de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times, l’état de navigabilité du navire ne corresponde pas en 
substance aux indications qui y sont portées et qu’il ne puisse 
prendre la mer sans danger pour ses passagers ou pour son 
équipage. 


« L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes prend, 
dans ce cas, toutes dispositions convenables pour empêcher 
le départ du navire, L'administrateur de l'inscription mari- 





dité de ce certificat ou permis et réputée prorogée jusqu'au 


prochain port où aborde le navire, 

« Le capitaine qui a commis l'une des infractions prévura 
et réprimées au présent article est pa ible des ynêèmme peir : 
L: maximum de la peine est toutefois réduit au quart | est 
prouvé que le capitaine a recu un ordre écrit ou verbal do 


l'armateur ou du propriétaire. 


1.200 fra 3 


« Est mn de trois à six jours de prison et de 
peines UT E 


à 6.0) d'amende ou de l'une de ces deux 
lement tout membre de l'équipage qui a provoqué u visite 
à bord avec l'intention de nuire, 


ranes 


« Dans les territoires où circule une monnaie libellés 
franc autre que le franc métropolitain, le montant des amendes 
résulte de la conversion en le, sur la 


en 


Inonnale locale ba e 

la parité en vigueur à la date de la condamnation, des sornmmes 
en francs métropolilains indiquées aux alinéas précédents du 
présent article, » — Adopté.) 


« Art, 27. — Les peines d'amende et d'emprison \ement pré- 
vues à l'article précédent peuvent être portées au double 
en cas de récidive, Il y a récidive lorsque, dans Jes douze 
mois qui précèdent les faits délictueux, le délinquant à déja 
subi une condamnation pour des faits réprimés par la présente 
loi. 

« Ces mêmes peines sont réduites de 
cerne les infractions aux preseriplions 
d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, 


moitié en €e qui con- 
concernant les navirez 
— (Adopté 


« Art: 28, — Les dispositions de l'alinéa premier, 1° et 2° de 
l'article 177 du code pénal, sont applicables aux membres 
des commissions de visite instituées par la présente loi. Celles 
de l’article 179 du même code sont applicables aux armateur 
et aux propriétaires de navires ainsi qu'à leurs cap:laines €t 
autres représentants, 


« Dans tous les cas, les deux derniers alinéas de l'article 180 

du code pénal sont applicables aux faits prévus an présent 
article, » — (Adopté.) 
« Art. 29, — Dans les cas prévus par la présente loi, l'action 
publique et l'action civile se preserivent dans les conditions 
fixées aux articles 636 et 639 du code d'instruction criminelle » 
— (Adoplé.) 


TITRE VHI 


Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. —— Droits de visite. 


« Art. 30, — Les membres non fonctionnaires des cormmis- 
sions de visite recoivent une rétribution dont le montant 
est fixé par décret du ministre chargé de la marine marchande, 
du ministre des finances et du ministre des affaires écono- 
miques. 

« JS ne sont pas assujettis, en raison de leurs fonctions, à 
la contribution des patentes. » — (Adopté.) 





rte 
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Art, 31. — Les visites prescrites par la présente loi donnent 
\ la perception de taxes éont le montant est fixé par —5— 
l 1 pi njointement par le ministre chargé de la 
marine marchande, le ministre des finances, le ministre des RATIFICATION DE L'ACCORD DE COMMERCE 
affa économiques et le ministre des affaires étrangères. ENTRE LA REPUBLIQUE D'HAITI ET LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
La laxe à percevoir € st à la ch ITR e le l'arm iteur. sauf Adoption sans débat d’un projet de loi. 
s'il s'agit d'une visite fuite à la sui'e d'une réclamation de 
l'équipage non reconnue fondée, » — (Adopté.) 


TITRE IX 


Dispositions relatives au personnel navigant. 


Art. 92 Un règlement d'administration publique fixe 
les regles à observer pour la délivrance des brevets ainsi que 
‘ iditions d'exercice du commandement et des fonctions 
d'oflicier à bord des navires, » — idopté.) 

Art L'effectif du personnel de tout navire français 


doit ètre tel que du point de vue de la sécurité en mer, il 
xiste à bord un équipage suffisant en nombre et en quahté. 


t 


Cet effectif est fixé sur la proposition de l'armateur par 
l'inspecteur de Ja navigation et du travail maritimes du port 
où le navire prend atimement, compte tenu de la législation 
sur la durée du travail à bord, des iractéristiques du navire 
et des conditions de son exploitation. 


Il peut être revisé sur la Jemande de l'armateur ou du 
capitaine, sur la réclamation écrite et motivée d’un délégué 
ou de trois membres de l'équipage, ou du représentant d'une 
organisation syndicale des gens de mer: 


1° Après trois mois d'exploitation pour les navires armés 
au cabot ivre pre $S SIX InOIs d'expioilation pour les navires 
artriie ill long Cours, 


2° Lors du renouvellement du permis de navigation; 
Le) ’ 


\ toute époque, si les éléments qui ont servi de base 
à -a fixation viennent à être modifiés. 

L« iuteurs de la demande de revision peuvent, dans le 
délai de quinze jours, former un recours administratif contre 
la décision de l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
tunes devant la commission de contre-visite prévue à l'article 
20 ci-dessus, Cette comimission, présidée par l'administrateur 
de l'inscription maritime, entend l'inspecteur de la navigation 
el du travail maritimes, le capitaine et les représentants de 
l'équipage. Ceux-ci peuvent, les uns et les autres, être assistés 
de conseils de leur choix, L'administrateur de l'inscription 
Iuaritime statue conformément aux conclusions de la comimis- 
sion, 


« Les décisions de l'administrateur de l'inscription maritime 
peuvent ètre portées par les intéressés dans un délai de quinze 
jours devant le ministre chargé de la marine marchande qui 


tatu y + consultation d'une commission supérieure de; 
effectifs dont la composition et le fonctionnement sont fixés 
par décret en Conseil d'Etat, » - idopté.) 
TITRE X 
Dispositions diverses. 
art. M4 Des décrets déterminent le régime applicable 


suit aux navires d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, 
oit aux navires dont l'affectation ou les conditions d’exploi- 
tation jusüfieraient un régime particulier, ainsi que Jes con- 
ditions générales d'application de la présente loi non prévues 
par les dispositions qui précèdent, » — (Adopté.) 


Art. 95. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux 
lerritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » — {Adopté.) 


Art. 16. Sont abrogées la loi du 16 juin 1933 sur la sécu- 
rité de la navigation maritime et d'hygiène à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance et, d'une manière géne- 
rale, toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Les conditions d'application de la présente loi dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront détermi- 
nées par des décrets contresignés par le ministre de la France 


d'outre-mer et par le ministre chargé de la marine marchande. » 
— {Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


L'ensemble du wroiel de loi, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 & règlement, du projet de lui 
n° 41 tendant à autoriser le Président de la Répubtiqu a 
ratitier l'accord de commerce entre la République d'Haïti et là 
République française, signé à Port-au-Prince, le 12 juillet 192 
(n° 5587). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’artick unjque, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique \ 


M. le président. « Article unique. — Le Président de Ja 
République est autorisé à ratilier l'accord de commerce 
entre la République française et la République d'Haïti, signe 
à Port-au-Prince, le 12 juillet 192. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois fair: 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord de commerce entre la République 
française et la République d'Haïti, signée à Port-au-Prince, k 
12 juillet 1952, » 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


= 0 — 
HOPITAUX DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE MARSEILLE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
Joi: 1° de M. Michel Carlini (n° 1301) tendant à la réorganisation 
et à l'extension des établissements hospitaliers de Marseille ; 
29 de M. Crist'ofol et ee de ses collègues (n° 1631) ten- 
dant à créer des établissements hospitaliers à Marseille et à 
rénover ceux qui peuvent encore être utilisés ; 3° de Mme 
PoinsoÆhapuis (n° 3695) relative à la rénovation et à l'équipe- 
ment des hôpitaux marseillais (n° 6003). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


L'Assemblée consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 14%. — La réorganisation, la moderni- 
sation et l'extension en vue de la création d’au moins 2.900 
lits, des établissements te ee publies de la commune de 
Marseille seront effectuées dès l’année 1954 dans les comditions 
prévues à l'article-2. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2. — La construction d'un hôpital dans le quartier 
Nord de la commune de Marseille sera effectuée par priorité. 

« Les autres constructions hospitalières ainsi que le centre 
de consultations et de soins externes seront réalisés par tran+ 
ches successives, conformément à un plan de réorganisation, 
de modernisation, d'extension et d'implantation établi par 
ministre de la santé pubhique et de la population sur le rapport 
d’une commission technique dont les membres seront désignés 
par décret dans le mois qui suivra la promulgation de Ja 
présente Joi. 

« Cette commission sera composée : 

« Du préfet des Bouches-du-Rhône, président ; 

« Du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

« De deux représentants du ministre de la santé publique et 
de la population dont l'un désigné parmi les médecins des 
hôpitaux et l'autre parmi les directeurs d’hôpitaux; 

« De deux représentants du ministre de l'éducation natio- 
nale dont l'un désigné parmi les membres du conseil de la 
faculté de médecine de Marseille ; 

« D'un représentant du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

« D'un représentant du ministre des finances ; 
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« Du représentant de la commission médico-chirurgicale des 
hôpitaux de Marseille. 

Dans un délai maximum de six mois à dater de la publi- 
cation du décret qui fixe sa composition, la commission remet- 
tra ses conclusions au ministre de Ja santé publique et de la 
population, » — (Adopté.) 

Art. 3. — La participation de J'Etat aux 
nées par la réalisation des opérations 
exceptionnellement fixée à 50 p. 100 

« Les crédits nécessaires à l'application de la présente loi 
seront obligatoirement inserits dans tout plan d'équipement 
sanitaire et social intervenant en 1953 ou, à défaut, pour la 
première tranche, dans le budget de l'exercice 1954 de Ja 
reconstruction et de l'équipement du ministère de Ja 
publique et de la population. » — (Adopté.) 


dépenses entrai- 
prévues ci-dessus est 


4 
sante 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

Proposition de loi tendant à la réorganisation, la moder- 
sation et l'extension des hôpitaux de publique 
de Marseille. » 


l'assista ice 


1 n’y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


L'ensemble de la 
adopté.) 


proposition de loi, mis aux voir, 


— 7 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans débat 
de la proposition de loi (n° 5311) de M. Yvon Delhos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la délivrance de la carte 
d'identité de journaliste honoraire (n° 5951), mais le Gouver- 
nement demande que cette affaire soit retirée de l'ordre du 
jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supp:émentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ent, 


mn de 
REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la disceus- 
sion, en deuxième jecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
tixant le régime général des élections municipales et à com- 
pléter la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale 
(n° 6045, 6061). 

Hier soir, l’'Assemb:ée, après avoir réservé l'article 3 jusqu’au 
résultat du serutin sur l'amendement n° 4 de M. Antoine Guit- 
ton et adopté l'article 4, a abordé la discussion de l'article 5. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amendement n° 4 de M. Antoine 
Guitton: 

Nombre des votants ...., 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ..... 
Contre ... 
L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, l’article 3 est adopté dans là rédaction propo- 
sée par le Conseil de la République. 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'articie 5, de rejeter le texte ammendé par le Conseil de la Répu- 
ülique et de reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 





L'arti lé 
par 4 loi 
»* texte suivant: 


Dans les 


s Sappique la règle de 


ront pas oblenu un nombre de « 

100 du nombre des suffrages exp 
pas de la répartition des sièges, sauf dub 
cause auraient atteint Je quotier 


La parole est à M. Defos 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdlaini 
bien que je ne serai pas long, mais 
celle dise celui qui fut en 1949 
qui Supprima celle disposition de la lo 
veulent rétablir aujourd'hui sans au 
fice des listes qui ont quotient, 
d'apporter presque un témoignage sur | riginit 
ce fameux article 8 de la loi de 1947, qui fut cert 
résultat d'une surprise, 

En effet, il fut voté sous la forme d'un amendement 
en séance que la commission du suffrage univer 
l'époque en ait eu connaissance, et dan ne As 
babiement aussi réduite que ce matin, 


ISSI0N, 


1 


eétub'e 


Au Conseil de la République, toujon 
passa au cours d'une lecture de deux ou tt 
cles précédents faite par M. le président et 
de discussion, 

C’est ainsi que fut inscrit dans la loi à 
privait de toute attributiu'n les listes que 
même, c'était sous-entendu, si eiles 
n'avaient pas 5 P. 100, Gisait-on à l'époque, 
qui élait encore plus considérable et ce qui, 
écarté aujourd'hui de notre discussion. 

Lorsque eurent lieu les élections de 1949, on se re 
de divers côtés, par une expérience certaine et 
tous les partis avaient souffert, j'attire votre sur ce 
point, de l'application de cet article 8, combien, je vais Ji 
démi ntrer, trés rapidement, rassurez-vous, ji} était injuste, et 
à froid, c’est-à-dire en dehors de toute passion électorale, en 
pleine législature, on décida, quasiment d'ur, commun accord, 
de supprimer cet article &, 

A la commission du <uffrage universel, | 
unanime, et l'on demanda que cette suppre 
sans débat. 

C'est réflexion faite que le parti communiste fit oppos bon 
au vote sans débat. L'affaire vint done normalement devant 
l'Assemblée nationale de lJ’époque, mais sa'.s guëre de dis- 
cussion, et la suppression de l'article 8 fut volée à ja quasi- 
unanimité de l’Assemblée. 


Aivait] 
l 


dit { it e 
mpartiale, Car 


tn ' 
attention} 


assentiment fut 


sion fût eplés 


Lorsque l'affaire vint devant le Conseil de la République, 
M. Debré, que j'aime à citer, car il est certainement une auto- 
rité pour nous tous, même en dehors de son groupe, M. Debré, 
dis-je, très loyalement dans sôn rapport, bien que se técla- 
rant ennemi de la représentation proportionnelle, disait que 
c'était une affaire de loyauté et que, du moment que la loi 
était bâtie sur la proportionnelle, il fallait évidemment sup 
primer cet article 8 que rien ne justifiait et qui était même 
en soi particulièrement injuste, car il allait à l'encontre du 
principe même de la bi, de son article 1°, de on article 6, 
de sou article 26, de l’ensemble même de Ja contexture de la 
loi. 

Voilà dans quelles conditions de surprise — je tenais à le 
rappeler — fut tout d’ahord voté l'article K et, au contraire 
dans quel climat d’équité, de tranquillité, de: calme et de ré- 
flexion, il fut supprimé, presque à l’assentiment général des 
deux assemblées. 

Mes chers collègues, on veut aujourd'hui le rétablir sans 
restriction, sans la restriction favorable aux listes qui ont Île 
quotient, Je déclare que c'est injuste. Je ne mie place, je le dis 
tout de suite à M. Dronne qui est intervenu hier, sur le ter- 
rain d'aucun intérêt de parti. J'ai déjà dit que lorsqu'on lèse 
la justice, c’est n’imporie quel parti qui, sinon aujourd'hui, 
du moins demain, peut êre victime de cette injustice. Je me 
place sur ce terrain seul que l’article 8 est injuste pour quatre 
raisons que j'énumère très rapidement, 

La première, c'est qu'il priverait de leurs sièges les listes 
qui auraient obtenu le quotient sans recueillir 5 p. 100 des 
voix. C'est d’abord, vous en conviendrez, tout à fait arbitraire, 
Pourquoi pas 4 p. 100, pourquoi pas 6 p. 100? 

Mais c’est aussi très dangereux, car ce pourcentage n’a aucun 
rapport véritéble avec les résultats effectifs de l'élection, il n'a 
aucun véritable rapport avec le choix des électeurs, 
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Ce pourcegtage ne peut être ni comparé, ni mis en balance Remarquez que mon langage est modéré à côté de 
ivee le quotient, car il est d'un autre ordre, il est étabii par tenu récemment à cetle occasion au Conseil de la Reépubli4 
des éléments absolument extérieurs aux suffrages des votants. Unie voix beaucoup pius aulurisée : Ja mienne $ est éle 
D'abord, il est plus ou moins élevé selon que les abstentions 0 des représentants €minents du parti radical sociali 
sont plus où m nombreuses. M. Laflargue, ancien secrélaire d Etat, dont vous conna 
\ 1 | x . l'éloquence, après avoir proclamé qu'il était hostile à 
I ibstentions, vous le savez, sont de plus en plus massives; représentation proportionnelle, ajoutait ces paroles que j 
elles atteignent parfois 50 p. 100. Il est donc d'autant plus difii- prie, mes chers collègues, de méditer: « Toutefois, puisque 
cile pour une liste même sérieuse d'obtenir un fort pourcentage système a été adopté, il convient au moins, comme l'a 
que le nombre des ab<tentions est plus élevé. M. Debré, d'en respecter la logique. Or, le texte qu'on no 
Mais il y a plus, Ce poursentage augmente ou diminue éelon propose aurait pour conséquente qu'une liste qui, par le ) 
nombre des candidatures, Prenez le cas d'une liste sérieuse, de A plus forte moyenne, aurait obtenu, disons deux sièges. 
prop le laquelle il ne peut être question de fantaisie. — j'ouvre une parenthèse car on a vu des listes qui avaient 
Siln'v a que deux listes, elle aura un nombre de voix déter- deux et mème trois quotients ne pas être représentées — 
miné, Avec une troisième liste, l’étiage des deux premières « n'en obtiendra aucun, et même, ce qui est beaucoup plu 


diminue, Ajoutez une quatrième liste, vous arrivez à abaisser 
n quelque sorte imécaniquement et en tout cas arithmétique- 
ment l'étiage de chaque liste. 
Il est done ainsi démontré que le pourcéntage obtenu par 
tes est purement arbitraire, Il est dangereux, car il ne 
wrespond à rien de réel. €'est la première raison pour laquelle 


etlte base de calcul est souveraincment injuste. 

Remarquez, mes chers col'ègues, qu'on pourrait l'appliquer 
( ‘y à pas songé, mais c'est possible au système Imajo- 
lairi 


Vous savez que de nombreuses élections majoritaires sont 


icquises à la majorité relative et, que des candidats peuvent 
ètre élue avec un très petit nombre de voix. 

On pourrait s'aviser un jour de déclarer que ces candidats 
ne seront élus que s'ils n'oblhennent un certain pourcentage 
de voix. Yous voyez que le danger de la méthode est indiscu- 


Seconde raison d'injustice: Que prouvent les 5 p. 100? 
Vous me direz que nous u'envisageons que le cas des listes 

Mais qu'est-ce qu'une listé fantaisiste ? Sans doute, toute liste 
est assez facilement fantaisiste pour ses adversaires. Mais le 
fait que l'on ait peu de voix ne prouve pas du tout que l'on 
s un fantaisiste, Une liste formée d'hommes sérieux peut 

tés peu de voix, n'y a aucun rapport entre Ja fan- 
laisie et le nombre de voix obtenues. 


Et pu les listes fantaisistes vous ne les connaissez qu'a 
posterio et vous ne les qualifiez telles que parce qu'elles 
h'ont pas atteint le mème nombre de voix que la vôtre. 


Mais enfin, admettons qu'il y ait des listes fantaisistes, dans 
is que je n'acceple pas, mais que je prends comme on me 
lonune, L'article 26 prevoit une sanction et punit ces listes 
soit-disant fantaisistes., En ce cas — où il n'est pas nécessaire 
d'admettre la fantaisie et où il suffit de s'être trompé, d'avoir 
eu trop de prétention — l'Etat ne rembourse pas le cautionne- 
Jnelil 


Lu 


La troisième raison que vous devinez, et sur laquelle je ne 
veux pas insister, est fondamentale : c'est que cette conception 
heurte tous les principes de la loi. 

Je ne relis ee l'article 1*° ni l'article 8, vous les connaissez. 
Ils indiquent le mécanisme de l'élection, Vous ne pouvez pas 
insérer dans l'article 8 une disposition contradictoire avec le 
but essentiel de la loi qui est l'organisation des élections à la 
représentation proportionnelle. 
Ma quatrième question est la suivante. Vous ne pouvez priver 
les listes qui n'ont pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés 
de leur représentation naturelle et légale, “ar la loi veut qu'elles 

nent representées, Comme vous rmaintenez ce principe dans 
la loi, vous ne pouvez faire dire à l’article 8 le contraire — 
pour cerlaines listes seulement, pas pour toutes — de ce que 
prevoit l'article 1®, 

Mais alors, si vous ne leur donnez pas l'attribution à laquelle 
elles ont droit, où vorit passer les restes ? Vous le savez très 
re aux listes déjà nanties, par conséquent, aux listes les plus 
uries, 

Votre bonne foi à tous, mes chers collègues, est certaine, 

Mais il y a tout de même là quelque chose de choquant, de 
presque 1mimoral, permettez-moi de vous le dire. (Protestations 
à droite, — Applaudissements au centre.) 
. Si les partis les plus forts puisent ainsi une force nouvelle, 
je ne voudrais pas dire qu'ils voleront à la petite liste les voix 
qu'elle a eues, mais ce sera tout de même un peu vrai. Ce 
an soustraction qui, pour être légale, n’en sera pas moins 
rauauieuse, 


A. Arthur Musmeaux. Et les apparentements, n'est-ce pas 
rauduleux ? 


M. Joseph Detos du Rau, Ceci est une autre affaire; nous en 
reparlerons quand vous voudrez, mais pas ce matin, 





grave, les voix qu'elle aura recueillies seront reportées sur l: 
listes monolithiques qui peuvent représenter un secteur d 
nion diamétralement opposé. 
« C'est pour empêcher ce que je n'hésite pas à appeler 
- c'est M. Laffargue qui parle — une véritable escroquerie que 
je votérai l'amendement de M. Pinton et le sous-amenderme 
de M. Hamon, » 


Et je lis: « Applaudissements sur les banes du R, G. R. » 


M. Raymond Dronne. Ce n'était pas l'avis de M. Pinton. Vous 
oubliez de le signaler. 


M. Joseph Defos du Rau, Je signale l'avis de M. Laffargue qui 
me parait avoir une valeur particulière. 

Me tournant alors vers quelques autres, dont le journal est 
peut-être La France réelle, je lis dans ce journal, non pas 
rigoureusement à propos de ce problème des 5 p. 100, mais 
d'une facon générale, à propos de ceux qui veulent monopu- 
Liser en quelque sorte leur situation électorale : 

« Ils monopolisent à leur unique profit les manifestations du 
corps électoral. Pas de place pour les nouveaux venus! 

Mes chers collègues, c'est par là que je veux terminer: 
crois que nous avons le devoir d'empêcher contre les listes 
plus faibles que d'autres certaines manœuvres trop faciles. 
C'est si facile de dire au public: Ne votez pas pour cette liste 
parce qu'elle n'aura pas les 5 p. 100 qu'impose L loi! 

Ne faudrait-il pas au contraire, avec liberté he mg nou 
évadant au delà des barrières de nos partis respectifs, surtout 
lorsqu'il s’agit d'administration municipale, admettre et per- 
mettre à des forces nouvelles et jeunes de naître en quelque 
sorte à cette vie municipale et adrministrative ? 

Nous savons très bien que les grands partis sont néfastes 
au point de vue municipal. On a trop « politisé » les élections 
municipales et on a oublié le but essentiel. 

Direz-vous à des hommes jeunes, actifs, qui ont déjà u 
notoriété dans leur cité natale: « Vous n'appartenez pas encore 
à tel ou tel grand parti, on vous ferme tout avenir: bien que la 
loi basée sur la représentation proportionnelle le permette, 
il n’y a pas d'avenir pour vous ? » 

J'en ai dit assez, mes chers collègues, pour démontrer que 
notre proposilion de maintenir l'exception en faveur des listes 
qui ont le quotient n'est pas motivée par un intérêt quel- 
conque, mais exprime seulement une volonté de justice, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, après les explica+ 
tions de M. Defos du Rau, je désire présenter des observations 
de caractère politique, 

M. Dronne, dans son intervention hier soir, a déclaré: 

« On nous dit que Je texte du Conseil de la République favo- 
riserait les communistes orthodoxes contre les communistes di:- 
sidents. Je ne crois pas beaucoup à la valeur de cet argument. 
Ceux qui l’'énoncent font montre d’un zèle anticommuniste trop 
nouveau pour” ne pas cacher en fait des soucis plus person- 
nels, » 

Permetlez-moi de m'arrèter quelques instants sur cette décla- 
ration. 


M. Raymond Dronne. Vous admetltez donc qu'elle vous 
concerne ? 


M. Edouard Moisan. Il s’agit en effet d’une allusion fort tran-- 
parente, puisque c'est moi-même qui suis à la base de cette 
argumentation que j'ai eu l'honneur de développer devant 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Mais sur ce rappel d'un certain passé, j'ajoute — et je n'al 
nullement l'intention d’allonger le débat — que s’il est un 
homme qui n'a aucune qualité pour faire ce rappel, c’est bien 
l’un de ceux qui siège dans la formation politique dont le chcet 
est, si je ne m'abuse, le général de Gaulle lui-même. 


au 
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Dans ces conditions, je récuse les accusations de zèle anti- 
communiste par référence à une certaine position politique 
Jor<que ec rappel — je le répète — vient des bancs sur lesquels 
swge M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Pitoyable ! Failes-nous un dessin ! 


M. Edouard Moisan. J'ai voulu ètre très modéré, mon cher 
collègue. Certes, abandonnant une modération qui m'est 
ülleurs habituelle — on le sait bien dans cette Assemblée 
— j'aurais pu être plus sévère; mais j'aurais été plus précis. 
Quoi qu’il en soit, les considérations politiques rejoignent les 
lérations de bon sens qui ont été développées tout à 
re par M. Defos du Rau, et je puis dire que la justice 
torale — pour une fois — rejoint parfaitement le sens poli- 
nécessaire à la veille d'élections municipales importantes, 
qui est remarquable, dans ce débat, c'est Ja discrétion très 
hituelle des communistes, aussi bien en commission qu'en 


publique. 
Mais pour bien montrer l'importance qu'ils attachent au voti 
nt été en Commission, et j'en appelle à mes collègues, li 
à voter contre l'ersemble ju texte, en deuxieme 


M. Antoine Serafini. Je proteste : j'ai également volé contre 


M. Edouard Moïisan. Exeusez-moi, j'ai alors commis une légere 
( ir. Vous étiez done avec les communistes, (Erclamations @ 
trème droite.) 


M. Raymond Dronne, Vous vous opposez toujours à la revi 
le la Constitution. Soyez donc discret, je vous en grie. 


M. Fernand Bouxom. Vous êtes bien touché par cetle argu 
meutation, monsieur Dronne, 

M. Edouard Moisan. Qu'y a-t-il de désobligeant à dire que 
dans un scrutin vous étiez avec les communistes ? 

J'avais commis une erreur et je m'en suis exeusé, 


M. Raymond Dronne. Depuis deux ans, vous vous appliquez 
ec les communistes, à saboter la réforme de la Constitution. 
bone, sur ce point, taisez-vous. (Protestations au centre.) 


M. le président. Nous ne discutons pas de Ja Constitution, 
monsieur Dronne. Continuez, monsieur Moisan. I est trop tôt 
pour passionner ce débat. 


M. Edouard Moisan. Je déclare, sous le bénéfice de l'erreur 
jue j'ai involontairement commise, que les représentants com- 
inunistes, 4 la commission du suffrage universel, ont voté dans 
| ensemble contre le rapport parce que, précisément, cette 
disposition des 5 p. 100 avait été supprynée à la suite de l'adop- 
ton d'un amendement de M. Deflerre et de moi-même, 

C'est vous dire l'importance que le parti communiste attache 
à cette disposition puisqu'il préfère — tenez-vous bien — qu'il 

ait en réalité ce barrage des 5 p. 100, faute de quoi il! vote- 
rait contre la loi qui accorde le remboursement d'une partie 
des frais électoraux. 

Je n'ai pas besoin d'insister, mes chers collègues, pour vous 
montrer l'importance de ce texte sur le plan politique. 

Pourquoi ? Je l'ai dit et je le répète: le parti communiste, 

acun le sait, connaît des difficultés internes. Il ne souhaite 
nullement, pour les élections municipales, voir dans certains 
srands centres industriels des listes qui ne seraient plus de 
striète obédience se présenter et avoir quelques élus, ce qui 
assoirait de façon précise un mouvement qui, évidemment, est 
encore très fragile, mais qui risquerait de s'’amplifier. Car il 
n'est pas douteux que les formations golitiques ne prennent 
pied que dans la mesure où elles ont des élus, soit dans les 
assemblées municipales, soit au Parlement. (Applaudissements 
au centre.) 


Mes chers collègues, je ne fais aucun zèle anticommuniste. 


M. Arthur Musmeaux. Pourqnoi avez-vous fait les apparente- 
ments ? 


M. Fernand Bouxom. la lui 


arrachin-Ballanger ! 


M. Arthur Musmeaux. Un député M. R. P. à été élu avec 
p. 100 des voix, tandis que notre exmarade Ramette, qui a 
eu 25 p. 100 des voix, n’a pas été élu. 


M, Fernand Bouxom. Barrachin au secours des communistes ! 
M. Edouard Moiïisan. Je veux simplement, mes chers collè- 


sues, vous rendre attentifs à :a responsabilité politique que 
vous prenez les uns et les autres, 
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M. Arthur Musmeaux. L'est un député À} 5 p. 100 qui parlé ! 
M. Edouard Moisan. l'avais parfaite Men java b'me 
le devoir d'exposer à l'Assemblée les « hition | 
se présentera le scrutin selon que le barrage de 5 p. HN existera 
ou non, 


Je l'ai fait. Je 


onslate gq 


' ue nor intervention à opté 
quelques mouvements, Je re et l'av pu Mé 
de mes collègues... 

M. Alphonse Denis. Avec « vous êtes bien d nec t 
ä vous allier! | | 

M. Edouard Moisan. nais telle n'était point 

Je considère que l'attitude du groupe communiet ét 
en seance, est suffisamment révélatrive 

Je suis particulièrement heureux pour ma par i! 

t Qu | tolé [ l « PA nt y} (NL 1 } £ 
tigre l'o = %e 2 ie rh ! id F 
iqu i À aslon des éiections mumi paie | h 

Réfléchissez-v, mes ch l'ègues. Je vous demande tri 
instanim nt de repousser inmenjtement de M. iron: \ny 4 
‘lis ments 1 entre 

M. Jean Laborbe. Nou: demandons le serutin 

M. le président. Il n'y à plus d'orateur inecrit 

M. Gaston Defferrz. Je m1 fait imserir 6 prés 
sident. 

M. le président. Mori Defferre OUS vont Ctiez fait 
inscrire contre Farmendement de M. bironne qui à élu ouite l 
hier. R 

Je suis saisi d'un amendement de M. Mignot qui tend \ 
l'article 5, à reprendre la suppression des mots: « if dat 
le Cas ou le s listes en iuse auralent alteint li quotie hi pt . 
posce par le Conseil de la te publiq 16. 

Les deux amendements peuvent étre uImis à ISSion 
Cconminure, 

La parole est à M. Sérafir pou outerur lamendement di 


M. Mignot. 


M. Antoine Sérafini. Mon collègue M. Mignot m'a prié de le 
représenter aujourd'hui et de défendre son amendement, 

Je serai bref, mais je voudrais 
proporluons, 

I s'agit, en effet, d'élaborer une Joi pour permettre le 
renouvellement des conseils municipaux c'est-à-dire de 
assemblées d'administrateurs qui vout gérer les affaires muni- 
cipales. 


ramener ce débat à se: justes 


On a parle de de l ilitiser ces éleclions, Or je conslale, ave 
regrels, qu'on ne fait que de la politique, 

La loi de 1947 à été aimen ée par la substitution des suffrags 
exprimés aux électeurs inserits. C'est déjà un amendement 
considérable, car il s'agit à peine de 70 p. 100 de ces inserits, 
étant admis que le taux des abstentions est de 90 p. 100 environ, 

Ajouter la dernière phrase : « ...sauf dans le cas où les listes 
en cause auraient atteint le quotient», c'est réduire encore 
ce pourcentage et ramener à 2. p. 100 la proportion des inscrits. 

Or, nul n'ignore que les inscrits représentent à peu près le 
tiers de Ja population d'une ville. La proportion de 2 p. 16% 
ne représente donc en réalité que 1 p. 100 de la population. 
On ne peut contester que l'administration communale serait 
entravée si l’on permettait à une liste qui ne représenterait 
pas { p. 100 de Ja population de s'introduire an sein d'un 
conseil municipal pour défendre les intérêts matériels de 
quelques partis ou de quelques personnes, 

C'est pourquoi je demande que la phrase dont il s’agit soit 
supprimée et que le texte du Conseil de la République soit 
rétabli. 


M. le président. La parole est à M. Defferre, contre les amens 
dements. 


M. Gaston Defferre. Je m'expliquerai rapidement étant donné 
que tout ce qui devait être dit ou à peu près Fa été par divers 
collègues. : 

L'orateur qui m'a précédé à voulu ramener le probleme sut 
le terrain de la gestion municipale, 


M. Antoine Sérafini. Exactement, 


M. Gaston Defterre. Je le suivrai dons celte voie. 
Comment se pose le problème ? Vous savez comme moi que; 
dans nombre de villes et de villages, on trouve des hommes 
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qui n'appartiennent à aucune formation politique, qui réfusent 
d'être iuscrits sur une liste et que, pourtant, il y aurait inté- 
rêt à voir entrer au conseil municipal, 


M. Joseph Detos du Rau. Iris bien! 


M. Gaston Defferre. Si ces hommes se présentent et obtien- 
nent un faible pourcentage de voix, le système que vous 
proposez leur interdit d'entrer au conseil municipal où, pour- 
laut, ils pourraient jouer un rôle utile à la communauté. 

Mn deuxième argument a été développé. IL consiste à dire 
que, si l'on écartait le barrage de 5 p. 100, certains candidats 
wurraient être élus hien que ne représentant que 2 p. 100 de 
à population, Or, chacun sait que, dans un mode de scrutin 
que vous avez souvent préconisé, le système majoritaire à deux 
tours, certains candidats réunissent au second tour un nombre 
hnportant de voix men que n'en ayant obtenu que peu au 
premier tour, 


Aujourd'hui, nous cherchons d'abord à défendre l'intérêt des 
ones Je crois avoir montré que, pour y parvenir, il 
convenut de permettre à certains hommes valables d'être 
élu S 


On nous a souvent reproché de manquer de logique. Qu'on 
le veuille où non, le projet est à base d'un système de repré- 
entation proportionnelle et nous ne pouvons l'amputer d'une 
partie de ses effets en dressant un barrage arbitraire. 

On «à parlé de pourcentage. Il est difficile de suivre notre 
collègue sur ce terrain car. suivant les villes, l'importance de 
la population et le nombre des candidats, vous savez comme 
moi que le quotient peut varier et que, dans certains Cas, une 
liste qui aura obtenu deux ou trois fois le quotient, c’est-à-dire 
qui pourrait avoir deux ou trois élus, se verra interdire l'accès 
du conseil municipal parce qu'elle n'aura pas réuni 5 p. 100 
des suffrages exprimés, 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


Jumpre, monsieur Deflerre ? 
M. Gaston Defferre, Loluntiers, 


M. Fernand Bouxom. Votre argument est fondé, d'autant que 
| exernple que vos ilez se pri sente assez S uvett, 


Nous avons connu une liste qui, ayant oblenu un peu pes de 
5 p. 100 des Voix, pouvait avoir trois ou quatre élus. tandis que 
la liste qui avait eu la malchance de rester légèrement en-des- 
sous de pourcentage n'a eu aucun élu, 

On ne peut accepter une telle injustice. (Erclamations à 


l'ertrému iroite 


M. Gaston Defferre. Pour conclure, j'attire l'attention de l'As- 


setmblée sur les effets que risquerait de produire l'application 
de la d sSposition QUI ous est proposee, 

Une liste qui n'aurait pas réuni 5 p. 100 des voix mais 4 
aurait obtenu une fois où deux le quotient n'aurait pas d'élu, 
bien que les électeurs aient choisi, aient décidé — à la repré- 
sentation proportionnelle il n'y à qu'un tour — d'apporter leur 
voix à tel ou tel candidat. La volonté des électeurs serait faus- 


séa parce que, par application de la règle de la plus farte 
moyenne, que nous acceptons tous, leurs voix seraient reportées 
sur une autre liste, qu, parfois, représente des opinions dia- 
métralement opposées à celles de la liste pour laquelle ils ont 
entendu voter, 

IL v aurait, ainsi, non seulement une injustice, mais — je 
m'excuse du mot une tromperie à l'égard des électeurs qui, 
croyant apporter leurs bulletins à une liste déterminée et voter 
pour des hommes qui représentent une opinion déterminée, se 
voient frustrés de leurs droits. 


\ l'ertréme gauche, Et avec les apparentements ? 


M. Antoine Sérafini. Vouxz dites, monsieur Defferre, que la 
disposition en cause empêcherait une liste d'avoir un ou deux 
élus. Mais on peut imaginer que la liste ayant obtenu le plus 
grand nombre de <uffrages se voie empêchée d'administrer Ja 
commune parce que deux candidats se sont introduits dans 
le conseil municipal et vont monnayer leurs suffrages pour des 
buts électoraux, politiques et parfois matériels. (Exclamations 
sur divers bancs 


Mme Francine Lefebvre. La présence de ces deux élus pour- 
rat empêèchez une tpajorilé communiste d'élire un maire com- 
Juumste 


M. Antoine Sérafini. C'e:t un argument fallacieux ! 


M. Gaston Defferre. les arguments invoqués par M. Sérafini 
hont rien d'honorable, Il n'y à aucune raison de suspecter 





_ 
particulièrement de mauvaise foi des candidats n’apparte int 
pas à une grande formaticn politique et qui, pour cette rai 
ne recueillent pas autant de voix que des adhérents à des 1 
mations politiques plus anciennes ou des hommes qui, à 
certain moment, ont la faveur du public. 

Dans ces conditions, pour éviter tout acte contraire à la fois 
à l'intérêt véritable des communes, à Ja logique et à la justice 
je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Dronne. (Applaudissements à gauche et au centre.) à 


DIM 
We 
un 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Drouve, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement dy 
scrutin : 


DORDRNS OU: VUIRME. os ssncocssesescs ‘O0 
Majorité absolue .......sososo00osoccccsce 909 


Pour l'adoption ....s..ss. 340 
SE PRET crvococsee 269 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, l'artiele 3 est adopté dans le texte du Conseil 
de la République. 


[Article 6.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, d'ac- 
cepter le texte amendé par Je Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 6. — Il est ajouté à l'article 27 de la loi du 5 avril 
1884 les dispositions ci-après: 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, après 
la clôture du scrutin, les urnes sont scellées ou plombées jar 
les présidents des divers hburçcaux de vote, leur ouverture étant 
obturée hermétiquement. Elles sont transportées, en présence 
des membres des bureaux, dans un local désigné par l'arrêté 
préfectoral de convocation. Le président et l’assesseur le plus 
igé de chaque bureau remettent respectivement au maire ou 
à son représentant et au président de la commission visée au 
présent article ou à son représentant, les clefs qui leur ont été 
confiées avant le commencement du vote. Il en est de même 
de la liste sur laquelle est constaté le vote de chaque életeur, 

« Le dépouillement et la totalisation des votes sont effectués 
sous la responsabilité d’une commission présidée par le prési- 
dent du tribunal civil ou son représentant, assisté de deux 
juges du tribunal civil et deux juges de paix désignés par 
le premier président de la cour d'appel. Cette commission peut 
désigner des délégués choisis dans des catégories de citoyens 
qui seront définies par décret; ces delégués, en nombre égal 
ou supérieur à celui des urnes, sont chargés sous l'autorité 
de la commission de contrôler les opérations de dépouillement 
des bulletins de chacune des urnes, 

« Dès l’arrivée de la première urne, le dépouillement s'effec- 
tue en présence des électeurs et sous le contrôle de la commis- 
sion; des délégués de la commission et des délégués des listes 
de condidats; il est poursuivi sans désemparer. 

« Les bulletins sont php par des scrutateurs désignés 
par la commission parmi les personnes jugées particulièrement 
aptes à cette fonction en raison de leurs connaissances, leur 
activité ou leur profession et choisies dans des catégories de 
citoyens qui seront définies par décret, 

« Le président de la commision dispose des pouvoirs conférés 
aux présidents des bureaux de vote par l’article 18 de la pré- 
sente loi. 

« La commission exerce les attributions dévolues aux bureaux 
de vote par les textes en vigueur. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Marcel Prélot, pré,ident de la com mi:sion. M. le rapporteur 
s'excuse de ne pouvoir assister .à la séance d'aujourd hui ct 
m'a demandé de le suppléer. 

La commission conteste l'intérêt d'insérer dans une loi une 
série de dispositions minutieuses qui relèvent plutôt d'un 
décret, comme le proposait le texte voté par l’Assemblée natio- 
hale, Mais, le résultat étant identique, la commission accepte 
le texte du Conseil de Ja République. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 
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M. Jean Gagne. Mesdames, messieurs,, Ja proposition de loi 
n° 2814, intéressant la ville de Lyon, déposée par MM. Herriot, 
Jules-Julien, Jarrosson, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, est très nettement moins antidémocratique que le projet 
voté en première lecture, Cela est indéniable, mais le fond 
demeurz. 

Cette AE ne respecte pas les droits du suffrage 
universel. 

pe quoi s'agit-il ? D'une proposition destinée à faciliter les 
opérations de dépouillement, ainsi que le prétendent les 
auteurs ? Pas du tout, Je dirai mème que cette proposition 
augrave les difficultés nées des opérations de dépouillement. 
Le but recherché n'a rien à voir avec la simplification de ces 
upe rations. 

La vérité est que les auteurs de cette proposition veulent 
\duire un peu plus encore le caractère populaire des élections 
municipales, C'est une atteinte au suffrage universel, c'est tout 
sunplement une attaque de plus contre les libertés. 

On prétexte qu'il a fallu 29 heures pour connaître le résultat 
des opérations de dépouillement effectuées par des dizaines 
de bureaux de vote, iors des élections de 1947 à Lyon. Muis 
ce même exposé des motifs de la proposition n'indique pas 
combien prendront de temps les mêmes opérations effectuées 
par un seul bureau. 

comment peut-on pretendre sérieusement qu'un seul bureau 
ja plus vite que cent bureaux ou plus ? 

A la vérité, ce n’est pas une question de temps qui est à 
l'origine de cette proposition. Ce n'est qu'un mauvais pré- 
texte, je le répète, c'est un moyen d'eulever aux électeurs eux- 
némes le droit de participer au dépouillement, de le vérifier, 
de le contrôler, L'administration municipale peut fort bien s’or- 
ganiser pour améliorer Jes opérations de dépouillement par 
bureau de vote. Rien ne s'y oppose, bien au contraire, 

Je veux insister sur le fait que ce projet fait partie d'un tout. 
C'est, en fait, la poursuite d’une À > donnée, d'une poli- 
tique de fascisation. N'en déplaise à M. Jules-Julien, non seu- 
lement les communistes ne sont pas d'accord avee Jui sur 
les moditications qu'il propose, ainsi qu'il a voulu le laisser 
entendre lors du dépôt | m son amendement devant l'Assemblée 
rationale, mais ils ont le devoir d'indiquer que les républi 
cains lyonnais s'opposent à cette proposition antidémocratique. 

D'ailleurs, le cosignalaire de cette résolution n'est-il pas 
M. Jarrosson, conseiller municipal de Lyon, élu sur une liste 
du rassemblement du peuple français et faisant partie de la 
ajorité municipale ? 

Les électeurs qui veulent contrôler dans les bureaux de vote, 
comme cela se passe partout ailleurs, les résultats des élections, 
savent que cette attaque savante contre le suffrage universel 
nest pas étrangère à la singulière démocratie qui règne à 
l'hôtel de ville de Lyon. 

Dans cette ville, il est quasiment impossible aux partisans 
de la paix, aux organisations démocratiques et au parti commu- 
niste français d'obtenir une salle municipale pour tenir une 
réunion. C'est un problème insoluble pour les Lyonnais qui 
ne pe pas comme la majorité municipale que de se réunir 
et de manifester leur opinion. 

Dans cette grande ville de Lyon seules deux salles contenant 
cinq cents à six cents places sont à la disposition des Lyonnais, 
L'une de celles-ci est éloignée du centre de la ville et l’autre 
n’est disponible que depuis quelques semaines seulement. 
Les réunions se déroulent à la bourse du travail aux trots mille 
places. Mais, là encore, c'est une faveur qui est accordée et 
elle est retirée suivant le bon plaisir de la majorité munici- 
pale, qui ne manque jamais l’occasion de gêner ou d'interdire 
es manifestations populaires. 

Toutes les salles inunicipales sont refusées aux organisations 
démocratiques sous le prétexte que les réunions publiques sont 
interdites à Lyon dans les salles municipales. Mais la salle qui 
est refusée aux organisations démocratiques, au Mouvement de 
la paix pour prendre un eas précis, a été mise à la disposition 
du général Monclar pour une conférence sur la Corée, à carac- 
ère non politique, parait-il. 

L'amendement déposé par M. Jules-Julien reprenant la propo: 
sition de loi n° 5814 tendant à compléter les articles 27 et 29 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale tend À 
généraliser ce qui se passe à Lyon. Il n'y a pas de salle pour 
les réunions, comme je viens de le dire, mais si une manifes- 
lation a lieu en plein air, comme celle organisée par les défen- 
seurs de l’école laïque dimanche dernier, alors on matraque, 
on arrête et l’on poursuit, De plus, dans certains quartiers 
de Lyon, comme le vieux Lyon par exemple, l'affichage est 
interdit sous prétexte qu’il faut conserver à ce vieux quar- 
lier son caractère historique et touristique, Ce serait ridicule 
si ce n'était aussi grave. 
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L'amendement de M. Jules-Julien aboutit pratiquement ai 


méthodes elnploye es pal les colourmalistes pour falsitie le 
résullats des élections. C'est une singulière démocratie tout 
de mème que celle qui enlève les urnes pour oprrt e de] 
lement dans l'ombre, à l'abri dé resards des clecteut 168 
patriotes et des républicains, 

Cette proposition est une atteinte intolérable aux Hhblertes 


démocratiques. C'est une attaque de grand style contre Île 
suffrage universel, Elle à pour objet, en realté, de facilite 
les « tripatouillages » de toutes sortes au détriment du peuple 
et c'est une grande responsabilité que prendrait lAssembies 
hationale en votant un texte qui créerait un précédent 7x 
toutes les autres grandes villes. 

En conséquence, le groupe communiste votera eontre 
articles G et 7 et demande le serutin. \rplaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus li paroi 

Je mets aux voix l'article 6, dar le texts inelle par le 
Conseil de la République, 

Je suis saisi d'une demande d: rut 

Le serutin est ouvert, 


(Les roles sont recueullis .\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos, 


MM. Les secrélaires [ont le dé pouille ment des rotes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du « 


Nombre des volants......:..... PR 
Majorité PNR PR NP TRE . LE 
Pour ladoplion........., + Si 
Contre SOU SERRE RER EEE 14) 


L'Assemblée nationale à adopté, 


[ Article 7 ] 


M. le président. la commission propose pour l'article 7 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


art, 7. Il est ajouté à l'article 29 de la loi du 5 avril 1SS4 
les disposilions ci-apres : 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, le 
formalités ci-dessus dont laccomplissement appartient an pre- 
sident et au secrétaire du bureau de vote sont effectuées par 
le président de la commission viste à l'article 27; le proces- 
verbal est établi dans les mêmes formes que dans les autre 
communes et recoit la même gublicité; il est signé par tous 
les membres de Ja commission et par les délégués des liste 

La parole est à M. le président de Ja commission 


M. le président de la commission. 12 commission denande 
à l’Assemblée d'accepter l'article amendé par le Conseil de 
la République. 

En effet, le texte de l'Assemblée nationale reproduwirait d 
fois des dispositions déjà inserites dans l'article 29 de Ja 
du 5 avril 1884. Nous considérons que Ja rédaction du Cor 
de la République est préférable, 


tie 


1 
«il 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 7, dans le texte amendé pur le 
Conseil de la République. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rhicle 8 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ia me re es et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

Je suis saisi de deux amendements, l'un de M. Defferre, 
l'autre de M. Dronne, tendant à reprendre, pour l'arlicle K, le 
texte du Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Les modalités de remhoursemént prévues à 
l'article 2 de Ja présente loi sont applicables à l'Algérie rt 
aux territoires d'ontre-mer en ce qui concerne les villes de 
plus de 9.000 habitants. » 

La parole est à M. Defferre, 
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M. Gaston BDefferre, Si vous le permettez, mesdames, mes- 
eur we mn'expliquerai à la fois sur les articles 8 et 9, car 
jai di po à ces deux articles deux amendement ayant le 


L'Assemblée nationale avait prévu que la loi serait appli- 
cable à l'Algérie et que ses dispositions financières le seraient 
— c'est l'article 9 aux territoires d'outre-mer. 

La commission a adopté le texte de l’Assemblée nationale 


et non pas celui du Conseil de la République. Or, le texte de 
l'Assemblée nationale renvoie à des articles précédents qui, 


eux-mêmes, renvoient à des dispositions législatives anté- 
rieul IL en résulte que si nous maintenions la rédaction 
idoptée en commission la loi risquerait, par une interprétation 
restrictive, de n'être applicable ni à l'Algérie, ni aux terri- 
toi d'outre-mer, étant donné que le régime électoral n'est 
pus Le méme. En effet, dans la métropole, les élections ont 
lieu selon le svstème de la représentation proportionnelle, 
dors que, duns les territuires d'outre-mer, elles se font au 
cru inaJoritaire 

Prat es conditions, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopter, pour étre logique avec elte-méme, contraire- 
nent à ce que lui propose sa commission, le texte du Conseil 
ee La Repubhqu 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne, Mon argumentation est identique à 
celle de M. Defferre, Le texte adopté par l'Assemblée nationale 


référe à des lois qui ne sont appliu ables ni à l'Algérie, ni 
ux territoir d'outre-mer 

C'est pourquoi je propose la reprise du texte du Conseil de 
«\ Republique, qui evite cet écuell, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja 


oimatnt lui, 


M. le président de la commission. Dans son cxamen un peu 
hatif, ces considérations avaient échappé hier à la commission. 
M. Genton et moi avons revu les textes de plus près et reconnu 
que Assemblée se mmontrerait sage en se ralliant à l’un ou 

utre des amendements qui nous sont proposés, 


M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouverne- 
uent souhaite que l'Assemblée nationale reprenne le texte du 


Conseil de la He publique, 


M. le président. Je mel: aux voix l'amendement présenté par 
M, Defferre et pat M. Dronne, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 

L'amendement, mis aur voir, est adopté 


En conséquence, l'article 8 est adopté dans le texte du Conseil 
de La Republique, 


[ {rie le 9.1 


M. le président. la commission propose, pour l'article 9, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Républi- 
que pour cet article ainsi conçu: 

Art, 9, — Les dispositions financières de la présente loi 
ont applicables aux territoires d'outre-mer. » 

M. Defferre et M. Dronne ont présenté l'un et l'autre un 
amendement tendant à accepter la suppression de cet article, 
prononcée par le Conseil de la République, 

La qgarole est à M. Defferre, 


M. Gaston Defferre. Mon observation précédente s'applique à 
l'article 9, 


M. le président de la commission. La suppression de l'arti- 
ele 9 doit être la conséquence de la reprise, pour l'article 8, 
du texte du Conseil de la République. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M, Defferre et par M. Dronne, 

M. André Gautier. Nous votons contre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 9 est supprimé. 


La commission propxée de rejeter le titre amendé par le 
Co de la Réplique et de reprendre le titre adopté par 
l'A-semblée nationale en premiere lecture. 





Ce titre est ainsi conçu: 


« Proposition de loi tendant à modifier et à compléter la li 
n° 47-1732 du 5 seplembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales et à compléter la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale. » 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Ce litre répond aux réf. 
rences contenues dans la loi, notamment à la référence à la lui 
de 18K4, que le Conseil de la République paraît, au passage, 
avoir oubliée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le titre proposé par la commission, 


(Ce titre, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître  +— vertu de l'article 58 du réglement 
M. Cayeux demande une seconde délibération de l’ensemble de 
la proposition de loi. 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération de 
l'ensemble ? 

M. le président de la commission. La commission a pris clai- 
rement eme: hier: elle a déclaré maintenir le texte de 
l'Assemblée nationale, mais en ajoutant qu'au cas où le Gou- 
vernement souléverait, ce qui s’est effectivement produit, 
l'objection de l’article premier de la loi de finances, elle accep- 
terait, dans un esprit de transaction, le texte du Conseil de * 
République. 

Elle l'a fait, Il me paraît maintenant difficile, pour elle, de 
se déjuger après que l'Assemblée s'est elle-même prononcée. 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


1 


M le président. Ia commission accepte-t-elle une seconde 
délibération ? - 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
examiné cette question, Inais sa position, hier, a été parfaite- 
ment nette. I y à eu un scrutin. Nous ne voyons pas la néces- 
sité d'une seconde délibération qui entraînerait un renvoi de 
la proposil'on de la commission et retarderait une fois encore le 
vole du texte. 


M. Jean Cayeux. Pas obligatoirement, 


M. le président. La commission ass +: »g pas la seconde 
délibération, je devrai consulter l'Assemblée sur la demande 
de M. Cayeux. 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Que M. le président de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des petitions se tranquillise. IL n'y aura pas de renvoi en 
commission, attendu que le rapport pourra être fait séance 
tenante. J1 s'agit simplement, en l'occurrence, de la reprise du 
texte de l'article 3, 

Je me permets d'insister de nouveau pour qu'il y ait un 
vote de l’Assemblée à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Guitton contre la demande 
de deuxième délibération, 


M. Jean Cayeux. M. Guitton est l'auteur de l'amendement que 
l'on sait. Cet amendement à été adopté. L'opposition de son 
auteur à une seconde délibération est normale ! 


M. Antoine Guitton. J'ai présenté hier, à l’article 3, un 
amendement tendant à reprendre pour cet article le texte du 
Conseil de la République. 

Le Gouvernement et la commission ont accepté ce point 
de vue, La majorité de l’Assemblée a voté mon texte. 


M. Jean Cayeux. Ne tremblez pas ainsi, monsieur Guitton, 
(Exclamations sur plusieurs bancs.) 


M. Antoine Guitton. Je m'excuse, monsieur Cayeux, mais 
je ne suis pas sorti de l’école des sciences politiques. 

Je suis un simple paysan, et je vous demande d’en tenir 
compte si vous me voyez un peu ému. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) " 


M. Jean Cayeux. Moi non plus, monsieur Guitton, je ne sors 
pas de l'école des sciences politiques, 


M. le président de la commission. Ce n'est pas une tlare! 
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M. Antoine Guitton. On voudrait revenir sur ce qui a été fait. 
Je suis donc amené à souligner de nouveau les conséquences 
finan.‘'res de l'article 3. 

Le Gouvernement — M. le ministre du budget nous l'a dit — 
accepte le texte qui a été voté hier. Il n'en demeure pas moins 
vrai que les dispositions de cet article mettent à la charge du 
pudgct 188 millions de francs environ de dépenses supplémen- 
taires que ne viennent compenser ni ressources, ni économies 
d'un montant correspondant. 

Les crédits inserits su budget du ministère de l'intérieur ont 
été caleulés, nous le savons tous, pour couvrir les frais des 
éle timùns municipales sous l'empire de la loi du 5 septembre 
1947 — c'est ce que nous avons voté — ainsi que les frais des 
élections partielles qui auront lieu en 1953. 

si le Parlement modifie la loi de 1947 pour faire prendre en 
charge par l'Etat les dépenses électorales supplémentaires, il 
est incontestable que le crédit déjà lourd de K50 millions de 
francs inscrit au budget de l’intérieur au titre des dépenses 
relatives aux élections sera insuffisant. 

0:, 850 millions de francs, je vous le répète, c'est énorme, 
monsieur Cayeux, dans la situation financière actuelle de la 
France, alors qu'on manque de crédits destinés à la construc- 
tion de maisons pour les familles mal logées que vous défendez 
avec tant d’ oquence. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre, monsieur Guit- 
ton. (Exclamations sur divers bancs } 
Si vous le prenez sur ce ton. 


M. Antoine Guitton. Déjà le texte du budget des dépenses 
électorales est majoré de 123 millions. Là-dessus les élections 
au conseil général de la Seine coûteraient à elles seules 41 mil- 
Jions. 

J'insiste sur 1 fait qu'il s'agit là de dépenses nouvelles. 

Revenir au texte de l’article 3, tel qu’il se présentait après la 
première :.cture, serait charger le budget d'une dépense sup- 
plémentaire de nrès de 90 millions de francs. 

Le conseil général de la Seine nos coûterait à lui seul presque 
autant que toutes les communes de plus de 9.000 habitants. Au 
lieu de 41 millions de francs pour la Seine, il en faudrait 130, 
trois fois plus. 

Ce qui a été voté hier représente un eflort très important 
compte tenu de la situation financière, La sagesse exige a 
modération et le pays ne comprendrait pas de telles dépenses 
en un pareil moment, 

Je :’oublie pas, monsieur Cayeux, que j'ai reçu avant-hier 
notification des crédits :ccordés à mon département pour élec- 
trification et adduction d'eau. Cette somme qui lui est allouée 
m'amène à conclure qu'il faudra 73 ans, à cette cadence, sed 
terminer ces travaux qui asporteraient un minimum de bien 
être à ces populations laborieuses. 

M. Jean Cayeux. C'est la conséquence de la politique du Gou- 
vernement précédent. (Erclamations à droite et sur divers 
bancs.) 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Vous avez une certaine 
audace ! 


M. Antoine Guitton. Pour les raisons que je vous ai indiquées 
je vous demande mes chers collègues de repousser la demande 
de nouvelle délibération, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
seconde délibération, présentée par M. Cayeux. 


M. Antoine Gu ‘ton. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes “nt recueillis.) 


M. 1. président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


617 


Nombre des votants............. 
309 


Majorité absolue..................... 
Pour l’adoption............ 214 
Contre 403 


s Avant de mettre aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des : mendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, mar scrutin, l'ensemble de la proposiuon 


de loi. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne 
Le scrutin 


(MM. les secrélaires [ont le di pouillement des votes.) 


demande plus à voter ?.. 


1 clos. 


M, le présidont, Vo:ci | 


résultat du dépouillement du scrutin! 


e 


Ne. 08e VOIARIS..... sois TON TTTT Gt8 
Majorité requise ...... donstossro ss rise o14 
Pour :’adoplion.......... + CIS 
NT re tel steve . Ü 


L'Assemblée nationale a adopté, 


en 
VACCINATION ANTIAPHTEUSE OBLIGATOIRE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du iour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la vaccination anti 
aphteuse obligatoire (n°% GU82, GG83). 


La parole est à M. Saint-Cyr, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur. Ce n'est pas sans une trés 
grande surprise que nous avons appris la Le on du Conseil 
de la République, qui, par 243 voix contre 65, a émis un avis 
défavorable au projet de loi relatif à la vaccination anti- 
aphteuse, adopté par l'Assemblée nationale au cours de sa 
tioisième séance du 24 mars 1953, 

Votre rapporteur se refuse à engager une polémique avec les 
membres d'une Assemblée à laquelle il a appartenu pendant 
près de cinq années et à laquelle l'unissent le souvenir de ses 
premiers pas dans la vie parlementaire et de nombreuses rela- 
tions d'amitié personnelle. 

Il n'en est pas moins très à l'aise pour justifier le premier 
vote émis par l'Assemblée nationale et pour demander à celle- 
ci de le confirmer, 


De quoi s'agit-il ? Il ne saurait être question de vacciner 
gratuitement Ja totalité du cheptel français; il faudrait pour 
cela 9 ou 10 milliards de francs, Votre rapporteur déclarait, il 
y à quelques jours à ce même banc, au nom de la commission 
de l'agriculture, que la vaccination obligatoire et systématique 
de tout le cheptel n'était pas possible et que, même si elle 
était possible, elle ne serait pas souhaitabie, 

Le projet de loi voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale tend simplement à augmenter de 0 millions de 
francs, somme modeste eu égard à l'importance du capital à 
préserver, le crédit mis à la disposition du ministre de l'agri- 
culture pour lutter contre une renaissance éventuelle de l'épi- 
démie. 

Ces crédits permettront au ministre, dans des conditions plus 
larges que l’an dernier, de faire exécuter la vaccination de tous 
les animaux de toutes les espèces sensibles dans un territoire 
déterminé pour circonscrire et éteindre des foyers menacçants 
ou pour faire un barrage aux frontières, ou pour immunisér 
des troupeaux en déplacement, 


Le projet de loi apporte-til des avantages nouveaux aux pro- 
priétaires ? Sur le plan général: oui, ou, du moins, nous 
sommes en droit de l’espérer; sur le plan individuel, assuré- 
ment non, puisque notre texte prévoit qu'une partie des frais 
restera à la charge du propriétaire, tandis que, précédemment; 
sous l'empire du décret du 10 août 1945, la vaccination obliga- 





L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





toire devait être entièrement gratuite. 
96 
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Le projet de loi en discussion prévoit encore des avantages 
pour Les vaccinations collectives effectuées sur l'initiative des 
organisations professionnelles, mais sans aucune participation 
de l'Etat. ! 

Il donne des pouvoirs au ministue de l’agriculture pour le 
coutrôle et la 1épartition du vaccin; il permet enfin un renfur- 
cement nécessaire du service vétérinaire central. 

Vote rapporteur estime, par ce simple rappel des disposi- 
tions essentielles, faire justice des imputations, à la vérité 
bien légères, tendant à reprocher à notre Assemblée je ne 
sais quel oubli des intérêts généraux du pays. 

ll vous demande, au nom de la commission de l’agriculture 
unanime, de confirmer votre vote précédent pour mettre immé- 
diatement à la disposition du Gouvernement les moyens, dont 
on peut seulement craindre qu'ils soient insuffisants, et qui 
sont nécessaires pour éviler le retour éventuel de la catastrophe 
qui a si lourdement éprouvé l’agriculture française au cours de 
l'année 1952, (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. lourtaur. 


M. Auguste Tourtaud. Je veux souligner le caractère du vote 


éruis par le Conseil de la République sur le projet issu de nos 
délibération 

Ce texte clait certes loin de correspondre au contreprojet 
déposé par le groupe communiste, En effet, nous prévoyions 


dl tre contreprojet une vaccination obligatoire et entiè- 
rement gratuite. Chacun se rappelle Fintervention de notre 
ni Waldeck Rochet qui dénonça, au cours de la discussion, 


les manœuvres auxquelles nous assistions. 


La commission de l'agriculture, après s'être rallite à un 
crédit de un milliard de franes, à cédé à la pression gouver- 
J ulale pour aboutir à un projel qui ne prévoyait que 300 
TT vs de francs, D'après ce projet, la varcination était bien 
rendue obligatoire mais elle n'élait pas gratuite, C'est cette 
conception que nous avions dénoncée, De même nous avions 
dénoncé les pénalités qui devaient s'élever à 2.600 et à 3.500 
fran ivant le Cas, 

Cependant, cé 1) milions, très insuffisants, eerles, pour 

ler à u \accinalion en anneaux autour des foyers d’in- 
fection, permettraient néanmoins un commencement d'applica- 


in des mesures qui s'imposent au moment où l'épizootie 
de tivvre aphteuse menace de nouveau de très nombreuses 
exploitations furmmiliales agricoles. 

C'est ce que notre ami M. lrimet avait souligné en ces ter- 
mes au Conseil de la République, au nom du groupe confmu- 
niste : 

« Contrairement aux commissions, nous pensons que Île pro- 
jet doit être voté rapidement. bes foyers nombreux de maladie 
ont subsisté tout l'hiver et avec les chalenrs précoces, nous 
risquons une nouvelle flambée devant laquelle il serait grave 
d'être désarmés, Notre responsabilité, en l'occurrence, est lour- 
lement engagée. » 

En effet, dans de nombreux départements, les foyers d'épi- 
zootie de fièvre aphteuse se multiplient et lon comprend mal 
l'insistance du Gouvernement à vouloir réduire la dépense à 
900 millions de francs, tandis que le cheptel national à subi, 
au cours de l'année 1952, une perte de plus de 150 milliards 
de francs, 

Voilà des économies à ne pas faire ! Ce procédé démontre 
l'indifférence du Gouvernement à l'égard des problèmes agri- 
coles, (Applaudissements à l'extrôme gauche.) 

Nous voulons également attirer l'attention de l'Assemblée 
sur la manœuvre à laquelle s'est livré le Conseil de Ja Répu- 
blique. I} a repoussé à la majorité absolue le texte issu de nos 
délibérations. 

Sachant que la majorité de la commission du règlement 
demande, pour le Conseil de la République, les prérogatives de 
l'ancien Sénat, que la majorité de cette commission propose, 
cette semaine, le rétablissement de la navette qui existait sous 
la Ile République, quand on se rappelle, d'autre part, que K 


Sénat s'est opposé, avant la guerre, aux principales ronquêtes 
sociales, retraite des vieux travailleurs, vote des femmes, de 
même pendant un long temps à l'office du blé, on voit le but 
auquel tend la majorité de la commission du règlement! 


M. jean Laborbe. Nous voilà loin de la fièvre aphteuse! 


M. Auguste Tourtaud. Nous, communistes, sommes opposés 
à l'attribulion au Conseil de la République des prérogatives de 
l'ancien Sénat, En effet, à la suite du vote intervenn hier au 
nseil de la République sur un projet bien timide, bien 
modeste, mais qui permet tout de mème un début d'exécution 





4 
de mesures que nous avons été, nombreux à réclamer, po 
l'application desquelles — j'y insiste — le Gouvernement : 0 
pose à l'inscription de crédits suflisants, on peut eraindr. 
pire si les prérogatives de j'ancien Sénat sont accordée: 
Conseil de la République. 


- 


le 


M. Jean Laborhe. Si les communistes étaient plus nom 
au Conseil de la République, vous ne tiendriez pas ce raisu 
nement. 


M. Augusle Tourtaud. Et pourquoi donc ? Sur cette que-tn 
noire politique a été constante, vous le savez bien. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous prie de reve: 
au sujet. 


+ 


M. Auguste Tourtaud. J'y reviens, monsieur le président «1 
je conclus. 

Le texte voté par la majorité de l'Assemblée nationale er 
première lecture est bin loin de nous donner satisfaction, ca 
il s'écarte beaucoup d'une proposition de loi dont vous aviez 
été amenés, mesdames, messieurs (l'orateur s'adresse à la 
droite), à accepter le principe devan! le profond mécontente- 
ment des cullivateurs dont les exploitations ont été atteintes 
ee l'épizootie de fièvre aphteuse, mais pour l'application 
aquelle vous ne voulez pas voter les crédits nécessaires. Quand, 
à l'appel du Gouvernement, on réduit à 300 millions de francs 
des crédits destinés à la protection du cheptel nalional qui 4 
subi une perte de plus de 150 milliards de francs au cours 
rannée 1%32, on se désintéresse de l’agticulture française 
de l'élevage dans notre pays. 

Cependant, pour les raisons que j'ai exposées, nons deman- 
dons à l'Assemblée nationale de reprendre son texte et de 
condamner ainsi le vo'e ém's par le Conseil de la République. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Lt 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je me permettrAi 
quelques très brèves observations afin de poser à M. le minisir: 
de l'agriculture, que j'ai le plaisir de saluer à son banc, quel- 
ques queslions, 

J'ai vu, à l'article 3 du texte dont je souhaite d'ailleurs la 
reprise, qu'il était question de Ja fixation par arrêté préfectoral 
des taris vétérinaires. 

Evidemment, les vétérinaires exercent une profession libérale 
et je respecte les professions libérales. 


M. Marcel David. Donc les vétérinaires. (Sourires.) 


M. Raymond Triboulet. Mais dans une période d’épidémie, 
comme celle que nous avohs connue, il est nécessaire, à mon 
avis, que l'autorité publique intervienne. 

Je crois, non seulement, que cetie mesure est souhaitable, 
mais que le projet aurait dù l’étendre notamment aux opéra- 
tions prévues par l’article 4. 

H n'y a donc pas de raison pour que seul le prix du vaccin 
soit diminué. 

ll est certain qu'en un tel moment l'autorité publique aurait 
le devoir d'intervenir éga.ement pour réduire le tarif des opéra- 
tions vétérinaires. 

Je demande à M. le ministre, si nous devions connaître une 
reprise de l’épidémie actuelle, si nous devions connaître, hélas! 
une épidémie aussi forte, de songer à revenir devant nous, 
après une étude du problème à la commission de l’agriculture, 
de facon qu'éventuellement, dans des circonstances aussi excep- 
tionnelles, les tarifs des interventions vétérinaires soient réduits 
par l'autorité publique. 

D'aatre part, sur le plan financier, nous souhaitons tous que 
les opérations de vaccination obligatoire soient gratuites. 

Nous aurions souhaité, sur ce point, le maintien du régime 
ancien, mais le régime ancien n'a pu être appliqué précisément 
faute de crédits. 

Nous connaissons la situation des finances publiques; c’est 
pourquoi nous nôus soumettons provisoirement, avec l'espoir 
de nouveaux crédits s'il fallait faire face à de nouvelles 
menaces. 

Enfin. je voudrais obtenir de M. le ministre de l’agriculture 
l'assurance que les crédits ne seront pas seulement destinés 
aux opérations visées par le projet, mais qu'en même temps il 
fera un effort, non pas, sans doute, avec les erédits supplémen- 
taires aujourd'hui en cause, mais sur d’autres chapitres de son 
budget où je voudrais qu’il dégage le maximum de crédits pour 
développer les recherches en matière de vaccin antiaphteux, 
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En effet, une des déceptions les plus graves dans notre région 
a été de constaler que la vaceinalion n'était Dos efticauce. J'ai 
connu certäines des meilleures étables de nos régions où les 
hêtes avaient élé vaccinées en temps voulu et dans les meil- 
leures conditions, qui, néanmoins, ont élé atteintes deux ou 
trois fois par récurrence. 

Dans ces conditions, je demande à M. le ministre, étant donné 
que, paraît-il, les virus se tr in<forment, de dégager les cr hits 
nécessaires pour que la recherche scientifique évolue également 
et rende la vaccination vraiment ellicace, 


M. le président. La parole est à M. le mirstre d l'agricun 


4 
iu 


M. Camille Laurens, ministre de l'egricullure, Je réponds 
tres volontiers aux trois questions que m'a posées M. TribouleL. 

Pour la première question je lui dirai que, déjà, ans les 
départements où il a été procédé à des vaccinations genéralt- 
stes, des accords, intervenus sur le plan interprofessioni el 
ont abouti à une différence de tarifs notable qui a donné satis- 
faction à l’ensemble de la clientèle, 

J'espère que, Gans toutes les régions où la vaccination olni- 
gatoire sera décidée, il pourra en être ainsi et M. Triboulet peut 
étre assuré que la direction des services vétérinaires du minis- 
tère de l’agriculture fera de son mieux pour que l'effort accom- 
pli par l'Etat soit secondé par celui des professionnels. 

En ce qui concerne la vaccination obligatoire, il est hien 
entendu — et j'en remercie M. le miaistre du budget que si 
l'effort actuel n'était pas suflisant, en cas d'une recrudescence 
importante de la fièvre aphteuse, nous disposerons de crédits 
suppémentaires pour étendre la va:cination obligatoire dans 
les régions où la maladie se ferait cruellement sentir, 

Enfin, je préciserai que le Parlement à voté cette année, dans 
les crédits d'équipement pour l'agriculture, des sommes beau 
coup plus importantes que l'année dernière, en particulier pour 
Jes laboratoires vétérinaires. C'est grâce à ces crédits qne nous 
vurrons intensifier les étures de laboratoire afin de favorise) 
fe développement de la production de vaccins ou d'en accroître 
l'efficacité. 

Je précise que, grâce aux efforts réalisés par les laboratoires 
français, les résultats obtenus à la suite des vaccinations opé- 
rées peuvent êlre considérées comme très satisfaisants. 


M. le président. La parole est à M. Tharmnier, 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, dans une note cité: 
par le préfet du Puy-de-Dôme, en réponse, d'ailleurs, au pré- 
sident de la chambre d'agriculture ke ce département, vous 
précisiez qu'un projet étendant à l'ensemble du cheptel la pra- 
dique de la vaccination antiaphteuse obligatoire et gratuile élait 
à l'étude dans votre ministère. 

C'est la question que nous étudions aujourd'hui. 

Vous ajoutiez que le laboratoire central de recherches vét4- 
rinaires ainsi que les instituts privés producteurs de vaccins 
antiaphteux s'efforcent de mettre au point un procédé de fabri- 
cation mettant le vaccin à la portée de tous. 

Nous voudrions savoir où en est eflectivement la préparation 
el la production de ce vaccin et quels sont les avantages que 
cette découverte pourrait procurer aux paysans. 

Représentant d’un département qui a subi, lui aussi, des 
préjudices graves, notamment dans une région voisine d'un 
département que vous connaissez bien, puisqu'il s'agit du Ségn 
Jat, qui touche au Cantal, j'aimerais eotendre démentir — ou 
confirmer — les rumeurs qui circulent avec insistance, . 

Certains marchands de bestiaux, qui ont été arrêtés, allaient 
s'approvisionner en bétail dans le Puy-de-Dôme ou dans je 
Cantal, votre propre département, Ils revendaient ce bétail 
dans le département du Lot, contribuant d’une faco, hélas! 
très grave à étendre l'épidémie de fièvre aphteuse, Ces. ma”- 
chands de bestiaux auraient été défendus par un avocat dépé- 
che spécialement par le ministère de l'agriculture. Is l'ont été, 
effectivement, par M° Delaunay. 

J'aimerais savoir, monsieur le ministre, quel est, sur re 
oint, votre position. Elle éclairera peut-être l’Assemblée sur 
a vigueur avec laquelle on combat, dans les services de votre 
Ministère, la calamité nationale qu'est la fièvre aphteuse. 


M. le président. La parole est à M. Chassaïng. 
M. Eugène Chassaing. J'ai été très surpris, voire désagréable- 


ment surpris, par le vote défavorable émis par le Conseil de la 
République. 


Je ne ferai pas comme mes collègues du parti communiste, 
je ne jetterai pas la pierre au Sénat. 


M, Henri Thamier, Ce sont vos amis qui siègent au Conseil ! 
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M. Jean Goudoux, leut-ctre ta le vos an t-ils 
vote contre ? 

M. Eugène Chassaing. Peut-être pourrions-nous ‘eur adresser 
parfois quelques reproches, mais combien eux-mémes pour- 
laient-lis en formuler contre nous! 

Je In à pas assisli 1 la lis ission au Conseil le la [E } ] ique 
el je n'ai pas lu le compte rendu au Journal officiel. Je voudra 
savoir queles Sont les raisons sur lesquelles le Conseil à 
Répulbrvque s'est fondé pour emettre un a léfavorab' 

S'agit-il de raisons d'ordre financier ou de raisons d ire 
téchuique ? 

L, est 1 elle 11] [ion ] l P t à M | l 


M. le président. La parole est à,M, le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. ] vondrai à M. 1 ui jue 
S'il avait suivi la discussion en premiere lecture 

M. Henri Thamier. J'étais pi nt, mo ir le ministre 

M. le ministre de l'agriculture. \'ors je me demande pourquoi 
Vous avez pos votre pren cre qu sitloti 

J'ai, en effet, do * à l'Assembée toutes vications u ; 
concernant Ja Vaccination et les possibilités des différents vac- 
CHiSs que ous avons art tellement, 

J'ai souligné en particulier que, l'année dernière, lorsque la 
Nievre aphieuse est ipparue is avions GLEN) doses par mois 
a distribuer et que maintenant aous allons dépasser 2 milions 
de louses par This, 

J'ai precise comment poux ut étre ri lisée ceile Va iation 
selon les méthodes habituelles et selog le procédé intrader- 


I 
mique permettant une uülisation beaucoup plus rationnelle du 
Vaccin, 

Je pense que vous trouverez 


card 
cgard. 


ut Journal officiel le expli i- 


Liuns nécessaires à cet 


M. Henri Thamier. Quelle est ;a répercussion sur le prix de 
revient ? 


M. le ministre de l'agriculture, La Vaccination intraderrmique 
réduira très probabiement à la moitié où au tiers le prix de 
revient actuel du vaccin. 

Je réponds maintenant à votre deuxième question, monsieur 
Tharmier, 

Je suis vraiment étonné qu'un parlementaire, s'il est sérieux, 
se permette de poser une tele question à un ministre, 
J'ajoute que je suis d'autant plus surpris que vous ne possé- 
dez aucun élémeat d'information st que vous laissez supposer 
que je me suis prèté à une combinaison alors que vous n'avez 
aucune preuve à l'appui. 

Je vous oppose le démenti ie plus formel et je répète qu'il 
n’est pas dans les traditions parlementaires de mettre en cause 
un ministre quand on n'a pas l'ombre d'une preuve, (Applau- 
dissements à droite.) 


M Henri Thamier, C'est la question que se posent tous les 
paysans du Lot et ils ne sont pas de Votre avis sur ce point, 


M. le ministre de l'agriculture. En tout cas, je vous ai 
répordlu, 

M. Henri Thamier. Ce n'est pas certain. 

Oui ou non, connaissez-vous M° Delaunay ? 


Nous savons la valeur de vos démentis. Souvenez-vous de 
l'affaire Boutemy. 


M. le ministre de l'agriculture, M. Chassaing m'a posé une 
question à laquelle je vais m'efforce: de répondre, mais le 
sujet est très dé:icat. 

U m'a semb'é, après le débat qui s'est déroulé hier au 
Conseil de la République, que nos col.ègues sénateurs ont été 
surtout gènés par le manque de temps et qu'ils n'ont pas voulu 
se prononcer sur ce projet parce qu ils auraient voulu l'étudier 
plus à fond. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
du rapport de la commission de l’agriculture tendant à repous- 
ser, en bloc, l'avis défavorabe émis par le Conseil de Ja 
République et, par voie de conséquence, à reprendre sans 
modification l'intégralité du texte adopté en première lecture 
par l’Assembiée nationale. 
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M. le présidemt. Je vais appeler l’Assembite à se prononcer 
sur les conclusions du rapport de la commission de l'\gri- 
culluwe tendant à repousser, en bloc, l'avis défavorable émis 
par le Conseil de la Répub'ique et, par voie de conséquenre, 
a reprendre sans moditication l'intégralité du texte adopté en 
première lecture pa Assemblée nationale. 

Je rappelle que, duns ce cas, le vote de l'As-emblée sur ies 
conclngrons de la commission #quivaui au vote sur l'ensemble 
des articles qu'elle a précédemment adoptés, de des 
conclusions de la comruission enttainant 1pso facto l'adoption 
anles e du texle idopl ert première le ture. 

Mais je dois indiquer à l'Assemblée que le Conseil de la 
Répub ique à Ellis mil AVIS à la majorité absolue des membres 
Je composant. 

Je rappelle q'e. dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 ân fine du réglement dispæent que, lorsque 


l'Assemblée naonale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel de umendemerts du Conseil ds ja Ri publique, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la doi doit avoir eu 
au rutin public, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l'Ascemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, les conclusions de la cammis- 


sion tendant au rejet de l'avis défavorable ém'< par le Conseil 
de la République et à la reprise intégrale du texte adopté en 
première lecture par 1 \Aæeimblee, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont rec ellis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélæires [ont le dépouiliement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du serutin- 


Nombre des votants ...... sdmtesmatidoc “DS 
Majorilé requise ...... dossncmseneisas e. So 
Pour l'adoption .....c.e.e 018 
CARS éco ctesdée ee 0 
L'Assembite nationale à adopté 


L'av's défavorah'e du Conseil de la République étant reieté, 
le texte adopté par Assemblée nationale dans sa troisième 
séance du mardi 24 mars devient défiiuf et sera transmis Au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


+, 
MOTION D'ORDRE 


M. Pierre Gabelle. Je demande la Darole. 


M. le président. La parole est à M. Gaelle, 


M. Pierre Gabelle. La rommission des finances, réunie hier 
soir. s'est étonnée de ne pas voir figurer, parmi les questions 
inscrites À l’ordre du jour de la présente séance, la discussion 
en deuxième lecture du texte relatif aux majorations des rentes 
viageres, 


La nwmisioo suppose qu'il s’agit 1à d’une erreur matérielle. 

D'ailleurs une erreur matérielle semblable 6’est produite, 
hier, à propos de la discussion en deuxième lecture du projet 
concernant lépargnecoustuuction qui ne figurait pas sur le 
leu ileton mis en distribution hier matm. 

| Mmnimission rappelle qu'elle avait régulièrement demandé 


l'inscription de la dscussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur les rentivrs viagers au cas où le Conseil de la 
République apparterait des modilications au texte de l'Assem- 
be nat orra'e 

C'est peut-être parce que ve texte a été examiné il y 4 
quelques jours qu'il à été omis. 

Quoi qu'il en soit j'atlire votre atteation sur Je fait que ce 
projet a été voté à l'unanimité par l'Assemblée nationale de 
mème que par le Consen de la République, lequel n'a apporté 
à notre texte aucune modification esseutiele, s'en tenant seule- 
nt à des retouches de forme. 

Le rapport de la commission des finances à été inscrit hier 
à l'ordre du jour. 

l'appelle aussi vire attention sur l'ironie déplacée et cruelle 
que constituerait le report de celle discussion, étant donné 
que ces majorations doivent prendre date du 1% avril 





non. 
Je pense donc  — cette omission matérielle ne doit pas avoir 
de conséquences fâcheuses et que l'Assemblée acceptera la d8 
cussion en deuxième lecture du texte en cause. 
M. le ministre du budget est d’ailleurs présent et je pr 
qu'i: voudra bien nous donner son accord à ce sujet. | 
Nous pourrions voter ce texle en quelques minutes car aucu: 
discussion au fond ne doit s'instaurer. La commiesion des 
finances à, ee effet, accepté toutes les modifications rédaction- 
nelles proposées par le Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


A 


M. le président. Monsieur Gabelle, l’Assemblée en décidera, 
mais je dois, auparavant, présenter une observation. 

Vous dites qne c'est par suite d'une erreur matérielle que 
la disenssion en deuxième lectuwe du projet sur les rentiers 
viagers n'a pas été inscrite à l’ordre du jour. Je dois vous faire 
observer que la conférence des présidents n'avait pas proposé 
celte inscription. 

Je dois poser, maintenant, deux questions à l’Assemble. 

L'Assemblée est-elle d'accord pour examiner, en deuxième Jec- 
ture, le projet de loi concernant les entiers viagers ? 

En éecond lieu, quel sera l’ordre des débats ? 

Nous devons, en effet, permettre à ceux de nos collègues qui 
s'intéressent à cette affaire de suivre la discussion. 

La parole est à M. le vice-président de la commission des 
finunces. 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. L'Assemblée pourra, sans difficulté, statuer très rapi- 
dement, étant donné qu'aucun amendement n'a été déposé et 
qu'aucune mod fication de fond n’a été apportée, par le Conseil 
de la République, au texte voté en première lecture, 

La commission des finances à accepté les amendements du 
Conseñl de la République. L'accord est donc complet. 

Vous pouvez, mons'eur le président consulter l'Assemblée et, 
personne ne devaut demander la parole, il n'est pas douteux 
qu'elle renouvellera le vote qu'elle a émis, à l'unanimité, en 
première lecture, 

H serait cruel, après tant de délais et de difficultés, alors que 
les rentiers viagers peuvent obtenir une sat.sfaction au moins 
relative. 


M. Auguste Tourtaud. Très insuffisante, 


M. le vice-président de la commission des finances. … d'ajour- 
ner encore de plusieurs semaines l'issue de Ja discussion. 

_La conclusion est d'autant plus urgente que la revision des 
livrets par la caisse des dépôts et consignations ne peut pas 
commencer avant je vote délinitf. Ajourner ce débat au 12 mai, 
ce serait relirder de six semaines Ja revision des livrets. 

Je crois, par conséquent, monsieur le président, que, tout le 
monde étant d'accord, vous pouvez consulter l'Assemblée. 


Celle-ci, sans aucun doute, à l'unanimité, renouvellera son vote 
récent. 


M. Fernand Bouxom. Mais oui ! 
M. Raymond Bronne. Le problème est urgent. 


M. le président. L'Acsemddée accepte donc de procéder au 
cours de la présente séance à la discussion en deuxième lec- 
ture du mu de loi reialif à la majoration des rentes via- 
gères ? (Assentiment.) 

A quel moment l'Assemblée entend-elle commencer Ja dis- 
cussion ? 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Nous sommes tous d'ac- 
cord pour que la discussion en deuxième lecture du projet sur 
les rentiers Viagers ait lieu ce matin. L'Assemblée d'ailleurs, 
vient d'en décider ainsi. 

Je dois faire observer, cependant, qu'un certain nombre de 
nos co.lègues sont venus hier soir pour participer à la discus- 
sion des projets concernant la construction. 11 m’apparaîtrait 
donc préférable d'aborder ces textes en premier leu. {/uterrup- 
lions sur divers bancs.) 

Mes chers collègues, «i aucun amendement n'est déposé au 
projet dont il est question, si personne ne doit 
aroke, nous n'insisterons pas. Les députés présents savent 
ien s'ils ont l'intention de faire de longs discours. 
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M. Auguste Tourtaud. Si nous avions commencé la diseussion 
tout de suite, nous aurions déjà terminé. 


M. Alphonse Denis. Nous sommes prêts À accepter le projet 
tel qu'il est rapporté par la commission des finances bien qu'il 
pe nous donne pas satisfaction. 

Nous ne pouvons, hélas! pas le modifier comme nous aurions 
voulu. 


M. le président. Certains de nos collègues attendent la dis- 
cussion en deuxième lecture, du projet de loi sur l'organisation 
transitoire de la justice à Madagascar, que je devrais appeler 
maintenant, conformément à l'ordre du jour. 

Je propose donc à l’Assemblée d'appeler, d'abord, la discus- 
sion Le ce projet, d'aborder ensuite l'examen du projet concer- 
nant les rentiers viagers et de terminer par les projets concer- 
h construction. 


Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 
(L'Assemblée, consultée, adopte celle proposition.) 


— 11 — 


ORGANISATION TRANSITOIRE DE LA JUSTICE A MADAGASCAR 
ET AUX COMORES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président L'ordre du jour appelle la discussion en 
Ceuxième lecture, du projet de loi tendant à la modification des 
dispositions relatives à l'organisation transitoire de la justice 
à Madagascar et dépendanees et aux Comores. (N°° 29313, 5518.) 


La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Roger Duveau, rapporteur. Mes bhers collègues, je serai 
extrèmeinent bref. 

Le projet qui vous est soumis en deuxième lecture a 6té 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale à une 
forte majorité, Il concerne la réorganisation judiciaire à Mada- 
gascar. 

Le Conseil de la République a apporté au texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale un certain nombre 
de modifications que votre commission des territoires d'outre- 
er a adoptées. 

C'est donc sur le texte définitif de la loi que nous demandons 
aujourd'hui à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire dans ce débat pour élever en quelques mots, au nom 
du groupe communiste, une protestation contre le fait que, 
une nouvelle fois, nous sommes amenés à voter un texte répres- 
sif à l'égard des populations des territoires d'outre-mer. 

Nous voulons également nous dresser contre les méthodes 
de répression employées contre les peuples de ces territoires. 

Nous condamnons, notamment, l'agression criminelle dont 
a été victime Um Ruben Nyobé, 

Je voudrais que le ministre responsable des territoires d'outre- 
mer nous donne des apaisements sur son sort, 

Um Ruben ‘Nyobé, secrétaire de l'union des populations du 
Cameroun, fut, malgré l'opposition du gouvernement et du 
département d'Etat américain, qui multiplièrent les obstacles 
à son départ, le délégué des Camerounais à l'Organisation des 
Nations Unies où il défendit leurs aspirations à l'unité et à 
l'indépendance. 

A san retour au Cameroun, il reçut un accueil triomphal. 
Trente mille personnes l’acclamèrent à Douala, quatre mille 
à Edia, trois mille à Esika, cinq mille à Baumnyebel, huit 
mille à Yaoundé, etc. 

Pour briser cet élan populaire, les colonialistes ont eu 
recours à toutes les méthodes d'intimidation, y compris l'assas- 
sinat, comme ils le firent en Tunisie où Ferrat Hached a été 
assassiné. 

La presse de ce matin laisse supposer que Um Rub2n Nyobé 
et quelques-uns de sps camarades auraient été assassinés. Les 
nouvelles sont contradictoires. Selon les unes, il est mort, 
selon les autres, il est gravement blessé. 

De ces informations” il ressort cependant d’une façon cer- 
laine qu'après avoir déjà été victime d'une tentative d’assas- 
sinat le 9 mars dernier à Douala, Um Ruben à été de nouveau 





attaqué par des colonialistes au cours d'un compte rendu do 
sa mission à l'organisation des Nations Unes, 

Est-il mort ? Nous voudrions être informés, Les silences des 
milieux officiels ne manquent pas d'être inquiétants, Nous 
demandons done au ministre de nous dire ce qui se passe au 
Cameroun et nous exigeons le châtiment des assassins 

Nous assurons les populations de ce territoire de notre fra- 
ternelle solidarité dans leur Iitte pour le hätiment des res 
p isables et pour la satisfaction de Jen légitimes 1e\ l1- 
Cations. (Applaudissements à l'ertrême gauche 


M. le président. La parole est à M. ls ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, H ne 
s'agit pas d'événements qmi se sont passés à Madagascar, n 
puisque vous pariez du Cameroun je crois pouvoir dès marnle- 
nant démentir la nouvelle donnée hier par L'Humanué de lus- 
sassinat de Um Ruben Xyobé, 

M. Robert Manceau. Alors, monsieur le ministre, vou Z 
obligé de démentir le journai Le Monde el de nombreux q 
tidiens du malin qui Gui état amjourd'hui de nouvelles s5lar 
mantes confirmant que si Un Ruben Nvobé n'a pas été luc 
est tout de même gravement ble Jusqu'à présent, au 
démenti ofliciel n'a été apporté. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, À vous entendre, on 
pourrait supposer que vous avez beaucoup de erédit dans Ja 
pres<e, ce qui m'étonnerait; il n'en reste pas moins que l'a 
sassinat à été annoncé par vous. Je suis en mesure de détmentr 
la nouvelle ce matin. 


M. Robert Manceau. Elle à té annoncée par Le Monde dès hier, 


M. Auguste Tourtaud. Quelles sont donc vos préoccupations 


monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, \ou: examino un 
texte concernant Madaga ir, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conchusions 
de la commission portant sur les articles amendé< par le Conseil 


de la République. 
[ {rtule 5.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 5, de 
rejeter le texte amendé pur le Conseil de l1 République et de 
reprendre le texte voté pur l'Assemblée nationale en premiere 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 5. — Le procureur de la République compétent pourra 
interjeter appel, dans tous les cas, des ordonnances et des juge- 
ments du juge de paix à compétence étendue, dus les formes 
et délais prescrits à l’article ci-après. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article G, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 


« Art. 6. — Au cours de l'information, le juge de paix à com- 
pétenee étendue n'est pas tenu de provoquer les réquisitions 
du proeureur de la République, lequel peut cependant, en tout 
état de l'information, demander la communication du dossier 
et requérir telles mesures qu'il juge utiles. 

« En matière correctionnelle, si le juge de paix à compétence 
étendue ordonne le renvoi de l'inculpé devant la juridiction 
eorrectionnelle qu'il préside, il en informe le procureur de la 
République, lequel, dans les dix jours de la réception de l'ordon- 
hanee à son parquet, peut en interjeter appel au grefle de son 
tribunal, si les débats n'ont pas commencé. Avis en est donné 
au juge de paix à compétence étendue, 

« Si le juge de paix à compétence étendue rend une ordon- 
nance de non-lieu, il en informe le procureur de la République 
et Jui transmet le dossier; celui-ci peut interjeter appel dans les 
dix jours de la réception de l'ordonnance à son parquet et 
dans les formes prévues ci-dessus, sans préjudice du droit 
d'appel reconnu à la partie civile, 
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En matière criminelle, lorsque la procédure est terminée, 
le juge de paix à compétence étendue communique le dossier 
au procureur de la République qui lui adresse ses réquisitions 
dans le plus bref délai. Le juge de paix à compétence étendue 
«latue sur ces réquisilions par ordonnance, ainsi qu'il est dit 
&ux articles 128 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Les juges de paix à compétence étendue sont tenus d'infor- 
nier le procureur de la République des jugements qu'ils rendent. 
Le procureur de la République peut en appeler dans un délai 
de deux mois, à compter de la date du prononcé du jugement, 
par déclaration au greffe de son tribunal et le greftier en trans- 
met expédition sans délai au greffe de la juridicuon qui à 
gs! itur } 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, es! edoj té.) 
{ > 
[Article p ] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
(e texte est ainsi comen : 
art. 7 L'appel du procureur général a lieu dans le délai 
de vingt jours pour les ordonnances et de trois mois pour les 
jugements. Ce délai a le mème point de départ que celui du 


déloi d'appel du procureur de la République. 


La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appel 
el le greffier en transmet expédition sans délai au greffe de la 
jundichon qui à Stalué. » 


Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 8, — Les chefs des districts et des postes situés en 
dehors du siège des tribunaux de première instance et des 
justices de paix à compétence étendue, à défaut leurs adjoints, 
se saisissent d'office, aux fins d'instruction, de tout crime ou 
délit commis dans l'étendue de leur circonseription, qu'il y ait 
ou non flagrant délit, à charge pour eux d'en informer immé- 
diatement le procureur de la République et le juge d'instruc- 
tion du ressort, ou, selon le cas, le juge de paix à compétence 
étendue, Faute par eux de se saisir d'office, ils peuvent être 
equis d'informer dans le ressort des tribunaux par le procu- 
reur de la République et dans le ressort des justices de paix 
à compétence étendue par le magistrat chargé de l'instruction; 
le juge d'instruction peut également les saisir par une délé- 
galion totale ou partielle, 


« En tout état de la procédure, les chefs de district et de 
poste doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du 
ressort, s'ils en sont requis par le procureur de la République 
compétent où le juge de paix à compétence étendue, suivant 
les cas. 


Les chefs de district onu de poste, qu'ils agissent d'office, 
sur réquisition ou sur délégation, procèdent à tous les actes 
d'instruction conformément aux dispositions du code d'instruc- 
Lon criminelle, sous les deux réserves ci-après : 


« 1° Ils ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt 
et doivent en demander délivrance au magistrat chargé de 
l'instruction dans le ressort; néanmoins, ils peuvent garder Je 
prévenu à leur disposition jusqu'à la délivrance du mandat 
de dépôt qu'ils doivent alors demander sans délai; 
no 


« 


L'information terminée, ils transmettent le dossier au 
magistrat chargé de l'instruction dans le ressort à qui il appar- 
tient de statuer sur la procédure en se conformant aux règles 
prescrites à l'article 6 ci-dessus s'il s’agit d’un juge de paix 
à compétence étendue ou à compétence correctionnelle limitée 
et conformément aux dispositions du code d'instruction crimi- 
nelle dans les autres cas. Le magistrat instructeur peut, avant 
de rendre son ordonnance, procéder par lui-même ou par délé- 
gation à toutes les mesures d instruction complémentaires qu'il 
juge convenables, 


« Dans les informations faites par les chefs de district ou les 
chefs de poste, aucune nullité n'est encourue de plein droit 
du fait de l'inobservance des règles prescrites pour l'instruc- 





ton criminelle ; toutefois, l'inculpation relevée et retenue doit 
obligatoirement étre posée au prévenu an début et avant la 
clôture de l'information. Sous celle réserve, il appartient au 
procureur général et au procureur de la République, et, le cas 
échéant, à toute juridiction saisie, d'apprécier si l'inobservance 
de quelque règle de procédure à été de nature à nuire aux 
droits des intéressés. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article &, ainsi rédigé, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 14. 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 14. — Les jugements rendus par les juridictions créées 
en vertu de l'article précédent pourront être attaqués par la 
voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement 
ou lorsque les amende<, restilutions ou autres reparations 
civiles excéderont la somme de 50 francs, outre les dépens, 

_« L'appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la jus- 
tice de paix à compétence étendue dans le ressort duquel sera 
situé le siège du tribunal de police, 

« 11 sera interjeté par déclaration au grefle du tribunal qui 
a rendu Je jugement, dans les dix jours au plus tard après 
celui où il a été prononcé, et, si le jugement est par défaut, 
dans les dix jours au -— tard de la signification de la sen- 
teuce à personne où à domicile, outre un jour par trois myria- 
mètres, 

« Le procureur de la République fait sa déclaration «appel 
dans un délai de deux mois, à compter de la date du prononcé 
du jugement, au grefle de son tribunal, qui en transmet expé- 
dition, sans délai, au grefle de la juridiction qui a statué, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé, 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 15.] 
M. le président, La commission propose, pe l'article 15, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 
IMIRE I 
Dispositions relatives aux Comores. 

« Art, 15. — Sont applicables mutalis mulandis au territoire 
des Comores, les dispositions des paragraphes 2°, 3° et 4° de 
l'article 1° et celles des articles 7, 10 et 11 de la présente 
loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15, ainsi rédigé, 


L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je signale que si nos collègues voulaient 
bien limiter le nombre et la longueur de leurs interventions, 
nous pourrions épuiser notre ordre du jour an cours de Ja 
présente séance, sauf à la prolonger un peu. (Très bien! très 
bien !) 


— 12 — 


MAJORATION DU TAUX DE CERTAINES RENTES VIAGERES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, ent 
deuxième lecture, du projet de loi portant majoration des taux 


de majoration de certaines rentes viagères et extension du 
régime des majorations (n° 6039). 

La parole est à M. Joseph Denais, rapporteur de la commis- 
sion des finances, 


Toni 
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M. Joseph Denais, rapporteur. Yes modifications apportées tuéés par des élablissements privés ou des Sociétés nationale 
par le Conseil de la République sont toutes de pure forme. au hénétice de leurs salariés, et fonctionnant en 193 seront 
Comme elles améliorent la” rédaction, la commission des majorées, quelles que soient les modalités de Versement du 
jinances vous pl tr de les actépter. numéraire qu en constitue la contrepartie, dar les conditions 
J'attire simplement l'attention de l'Assemblée sur l'article 9 prévues par l'article 4 fer nouveau de la Hoi n° 49420 du 
quater et l'article 10, du rapport n° Gu39. » mars 1949 modifiée et complétée par la loi n° 52-870 du 


L'article 9 quater, dans la rédaction du Conseil de Ja Répu- 
hlique, vise à écarter certaines objections qu'avait provoquées 
le texte concernant la majoration du prix de vente des tatacs 
étrangers. On faisait observer que les prérogatives du Gouver- 
nement d’une part, et de la caisse autonome d'amortissement 
d'autre part, n'élaient pas absolument respectées, 

Pour répondre à cette observation, le Conseil de la République 
propose, pour l'article 9 quater, la rédaction suivante qui est 
infiniment plus correcte : 

En tant que de besoin, et pour l’année 1953, le Gouverne- 
ment assurera la couverture des dépenses résultant de l'appli- 
cation des dispositions de la présente loi, par une majoration 
du prix de vente des tabacs étrangers. » 

D'autre part, le Conseil de la République a amendé l'article 10 
en vue de rendre applicables à l'Algérie les dispositions de 
la présente loi. La commission des finances ne fait aucune 
objection à cette extension. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendes par 
le Conseil de la République. 


[ {rlicle 1% bis.] 


M. le président. La commission Lg som pour l’article 1% bis, 
d'accepter 12 texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1% bis. — Sont abrogées les dispositions exc'uant 
du bénéfice de la législation sur les majorations des rentes 
viagéres, les rentiers Viagers de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, des caisses autonomes mutualistes, des compagnies 
d'assurances-vie, lorsque les intéressés sont assujettis à la 
surtaxe progessive, n'ont pas atteint l'âge de 55 ans ou n'ont 
pas la nationalité francaise. 

« Toutefois, sont exclues du bénéfice des majorations insti- 
tuées par la présente loi, les rentes viagères servies en vertu 
de contrats non régis par la législation française ou libellés ou 
stipulés payables en monnaies étrangères, exception faite de 
la fraction de ces rentes qui aurait été convertie en francs 
français par application de la loi validée du 17 avril 1942, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1% bis, ainsi rédigé. 


(L'article 1% bis, ainsi rédigé, mis aux voir, es! adopté.) 


[Arti le 9 A.] 


M. le président. La rommission propose, pour l'article 9 A, 
d'accepter le texte amerlé par le Conseil de ia République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9 À. — Les dispositions de la loi n° 48-777 du #4 mai 
1988, portant majoration des rentes viagères de l'Etat, et les 
lois subséquentes qui l'ont modifiée, ainsi que de la présente 
loi, sont applicables aux titulaires de pensions différées prove- 
nant de la transformation de pensions de guerre en vertu de 
l'article 109 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de la 
loi n° 48-777 du 4 mai 1948, aucune condition de non-imposition 
à l'impôt général sur le revenu ou de non-perception de relrai- 
tes publiques ou privées ne pourra être oppusée à la majoration 
des pensions différées visées à l'article premier. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9 A, ainsi rédigé. 


(L'article 9 À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 9 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — A comyer du fe avril 1933, les retraites 
versées par des caisses de retraite ou de prévoyance consti- 





dr, 
22 juillet 1952. 
« Les avantages ci-dessus ne se cumulent pas avec ceux qui 


ont déjà été accordés par des mesures entraînant Ja reval 
risation des prestations, soit que Ces meurt aient été pris 
par voile législative ou réglementaire, soit qu'elles résultent 
d'une modification Gu fonctionnement financier de € (L 
tutions, soit qu'elles découlent d'engagements supplen ( 
des employeurs. 

« Les modalités d'application dn présent articl ront fixées 
par le décret prevu à l'arti * iv de Ù pr nte loi ) 


Personne ne demande Ja ypurole 


Je mets aux voix l'article 9 bas, ainsi rédigé 


L'article 9 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 9 ler }l 

M. le président. La commission propose, pour l'article 9 fer, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainst coneu: 

« Art. 9 fer. A partir du fr avril 1953, les rentes viagères 
des fonctionnaires et agents contractuels avant été affiliés à 
la caisse nationale des retraites pour Ja vierlesse et n'avant 
pas opté pour le statut des fonctionnaires, soil parce que Ja 
loi du 14 avril 1924 ne s'appliquait pas à eux, soit parce qu'ils 
ont préferé rester aftiliés à Ja caisse nationale des retraite 
seront revalorisées dans les mêmes conditions que l'ensemble 
des rentes servies par la cuisse nationale des retraite 

« Les avantages prévus ci-dessus ne se cumulent pas avee 
les allocations spéciales prévues par l'article 8 de la lot n° 53 
du 3 février 1933 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexet 
cice 1953 (finances et affaires économiques, — LE, — Charges 
Cconmmunes), » 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 9 ter, ainsi rédigé. 


D 
[A] 


{L'article 9 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopli.) 


[Article G quater.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 quater, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi eoncu: 

« Art. 9 qualer. — En tant que de be oin, et pour l'année 1953, 
le Gouvernement assurera la couverture des dépenses résultant 
de l'application des dispositions de la présente lot, par une 
majoration du prix de vente des tabacs étrangers, 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 9 quater, ainsi rédigé. 


(L'article 9 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission 
d'accepter le texte amendé par le 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10, 
applicables à 
{er avril 1953. 

« Un décret, pris dans le délai de deux mois sur le rapport 
du ministre des finarces ct du ministre chargé du budget, 
fixera les conditions d'application de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 10, ainsi rédigé. 


propose pour l'article 19 


Conseil de la République. 


- Les dispositions de Ja présente loi, qui sont 
l'Algérie, prendront effet à compter du 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet ue loi. 


| (L'ensemble du projet de loi, mi; aux voir, est adopté.) 
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CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
MESURLCS EN FAVEUR DE LA RECONSTRUCTION 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du er appelle la discussion, én 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à faciliter certaines 
upérations de reconstruction (n° 6049, 6060). 


La parole est à M. René Sclumitt, rapporteur de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, rapporteur. Le rapport qui vons a été distri- 
baé sous le n° 6060 porte deux modifications dont l'une a été 
d'ores et déjà adoptée par la commission. 


A l'article 1%, la date de départ pour bénéficier des nouveaux 
Ulies de la reconstruction ne serait plus le 1% février 1%3, 
unats le {°° janvier 1953, 


Sur l'article 2, la commission a décidé de demander des 
éxpiivations à M. le ministre Jde la reconstruction. Elle a été 
elunnée de constater que le Gouvernement ne se soit pas 
opposé à la disposition portart le montant des acomptes pour 
les décisions au-dessus de 300.000 francs, à 50 p. 100. 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Nous avons résisté, 


M. le rapporteur, Xous vous en félicitons, car il nous semble 
que c'est une mesure peu raisonnable. 


Donner une facilité supplémentaire à une petite catégorie 
de sinistrés, au grand dam de la majorité d'entre eux, n'est 
évitlemment pas de bonne méthode, 


Pour l'article 2, nous pourrions done sans inconvénient 


revenir au ‘exe volé en première lecture par l'Assemblée 
häationale 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
1 


discussion générale 7... 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles 1* et 2 aimendés 
par e Conseil de la Répubiique. 


[ trlicle 1er.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 1+, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 


Le texle est ainsi COnÇu : 


Art. 1e Par dérogation aux dispositions contenues dans 
je paragraphe 4 de l'article 41 de la \oi n° 25-135 du 31 jan- 
vier 1950, les sinistrés qui reconstitueront après le 1% jan- 
vier 1953 un imineuble à usage principal d'habitation répondent 
aux dispositions de l’article 1* de la loi du 

(rapport n° 5K62)}, peuvent demander le payement de leur 
indemnité par remise de titres en deux tranches, l'une à trois 
ans pour un tiers, l'autre à six ans pour les deux tiers. 


loutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans 
prévues par l'article 41 de Ja loi n 51-650 du 24 mai 1951 
prévues par l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
et par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, notamment 
quant à leur mobilisation, restent applicables à ces titres. 


« Le bénéfice du présent articie est accordé aux réparations 
de logements dans la limite des prix de revient visés à 
l'article 1% de la loi du (rapport n° 5862). 
ll n'est pas applicable à la construction ou à la réparation de 
résidences secondaires. 


L'autorisation d'émission prévue p:r l’article 49 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 s'applique, à concurrence de 30 mil- 
liards de francs au maximum, aux titres prévus par le présent 
article. 

« Le bénéfice des dispositions du présent article est réservé 
aux sinistrés d'origine, aux collectivités locales et aux orga- 
pismes d'haBitations à loyer modéré. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 


{L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





tArtiele 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, d'ie 
ceptler le lexte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi comeu: 

« Art. 2. — L'article 42 de la lai n° 46-2389 du 28 octobre 19146 
est modifié sinsi qu'il suit: 
« A l'alinéa 2, les mots: 

...« jusqu'au quart du montant de la décision prise »... sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« 4) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépassant pas 
300.000 francs, obligation étant faite au bénéficiaire de fourmr 
les justifications dans les six mois; 

« b) Jusqu'à 50 p. 109 au-dessus de 300.000 francs, avec mi- 
nunum de 400.000 francs, que le payement suit effectué en 
espèces ou en titres de la caisse autonome de la reconstruction, 
D'autres acomptes ».., 

(Le reste sans changement.) » 


M. Pierre André, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement tendant à reprendre inté- 
gralement le texte de l’Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« At. 2. — L'article 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 est mod.fie ainsi qu'il suit: 


« A l'alinéa 2, les mots: 

...« jusqu'au quart du montant de la décision prise »..+ 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« a) Jusqu'à 100 p 100 pour les décisions ne dépassant pas 
300,000 francs, obligation étant farte au bénéficiaire de fournir 
les justifications dans les six mois; 

« b) Jusqu'au tiers au-dessus de 300.000 francs, avec mini- 
mum de 300.000 francz, que le payement soit effectué en espèces 


ou en titres de la caisse autonome de ia reconstruction. D'autres 
acomptes »... 


(Le reste sans changement ) » 


La parole est à M. Gabelle, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, le Conseil de la 
République a apporté une modification importante, en ce qui 
concerne la répartition des crédits, au texte modificatif proposé 
pour le paragraphe b de l'article 42 de la loi du 28 octobre 1946. 

IL propose, en effet, de porter à 50 p. 100 du montant des 
décisions évaluatives le versement des acomptes à effectuer au 
début des travaux à titre de règlement provisoire. 

La commission des finances attire l'attention de l’Assemblée 
sur le fait que si l’on majore ainsi l'importance des acomptes 
pour des travaux importants, l'ensemble des crédits ne sera 
pas augmenté pour cela et que, de ce fait, des dommages plus 
modestes risquent de ne pouvoir êlie indemnisés. 

Cette observation s'impose d'autant plus que l’article 42 de 
la loi du 28 octobre 1946 prévoit que, par la suite, d'autres 
acomptes pourrant être versés jusqu'à concurrence du montant 
de la décision prise. 

C'est pourquoi la commission des finances vous demande de 
en le texte adopté en premiere lecture par l'Assemblée na- 
tionale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Devant le Conseil de la 
République, le Gouvernement s'était opposé à l'adoption du 
texte comportant le versement d’un açompte de 30 p. 100 au 
lieu d’un tiers comme prévu dans le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en prem'ère lecture, mais il a été battu. 


li espère que l’Assemblée nationale reviendra à son texte 
et tient à souligner qu'il attache une très grande importance 
à cette décision. 


En effet, le versement d'u acompte de 50 p. 100 au 4 
pour des chantiers qui parfois ne seront ouverts qu’assez long 
temps après, modifie entièrement le plan de financement, et, 
ex principe, l'adoption d'une telle mesure devrait entraines 
une réduction du volume des autorisations de programme, 


Le résultat, e eflet, serait de faire dépenser beaucoup plus 


de crédits de payement peudant l’année 1953 que ce qui avait 
été envisagé. , 
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En d’autres termes, si ce texte était maintenu, il y aurait 
discordance entre autorisations de programme et crédits de 
payement. 

Je demande donc avec beaucoup d'insistance à l'Assemblée, 
comme l’a très justement proposé la commiss'on des finances, 
de revenir gu texte de l'Assemblée comportant le versement 
d un acompte d’un tiers au lieu de 50 p. 100. 

Un avantage apparent accordé aux sinistrés tournerait en 
téalité à leur détriment et provoquerait un grand désordre 
dans la reconstruction én 195%, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, le rapporteur, La commission de la reconstruction est 
d'accord avec M. le ministre et soutient l'amendement de 
M. P'erre André, déposé au. nom de la commision des finances 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre André, accepté 
par le Gouvernement et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. André Lenormand, Le groupe communiste s'abstient, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux l'OIT, est adopté.) 


ARE" pe 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
ACTION DES ORGANISMES D'H. L. M. 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi modifiant 11 législation sur 
les habitations à loyer modéré (n°* 6030-6059). 


La parole est à M. Gaubert, rapporteur de la commission de 
la reconstruction #t des dommages de guerre. 


M. André Gaubert, rapporteur. Mes chers collègues, le Conseil 
de la République a apporté quelques modifications au projet 
de loi tel que vous l'aviez adopté en première lecture. 

L'article A, relatif à l'assurance-vie obligatoire, avait été 
fntroduit par un :«r9endement déposé par M. de Tinguy. La 
modification proposée par le Conseil de la République a été 
accept'e par k commission de la reconstruction pour jies 1%, 2° 
et 4° alinéas. 

Ia commision vous propose de supprimer la disposition res- 
trictive du troisième alinéa: « Ces dispositions n'entreront en 
vigueur qu'à partir du 1% janvier 1944 » et, pour que le texte 
soit logique, de supprimer, au début du quatrième alinéa, les 
mots : « à partir de cette même date ». 11 n'y à, en effet, aucune 
raison pour que des dispositions qui améliorent la situation 
actuelle ne puissent pas entrer en vigueur dès maintenant. 

L'article 1* précédent avait trait à l’hypothèque obligatoire 
et avait été modifié en séance par un amendement de M. Lenor- 
mand, 11 se révèle que les dispositions qui exonèrent de l'obli- 
gation de l’hypothèque uniquement les offices publics et les 
Sociétés coopératives d‘hatbitations à loyer modéré font peser 
sur les sociétés anonymes une suspicion qu'elles ne méritent 
pas. 

La commission se range donc à l'avis du Conseil de la Répu- 
blique et admet la suppression de cet article, étant étendu 
qu'il ne saurait être question de maintenir le statu quo. Elle 
corrple sur ie Gouvernement pour déposer prochainement, ou à 
l'occasion de la discussion de la prochaine loi de finances, 
des dispositions plus logiques et mieux rédigées, au sujet de 
l'exonération de l'hypothèque. 

Les articles 2 et 3 ont été adoptés par le Conseil de la Répu- 
blique tels log ont été votés par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

L'article 3 bis nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique permet à l'administration, en ce qui concerne les vieilles 
sociétés d'habitations à bon marché, dont on ne connait plus 

uère les actionnaires — au point que l’on ne peut plus avoir 
e quorum pour les assemblées d'actionnaires — de prononcer 
leur dissolution et la dévolution légale de leurs biens à des 
offices ou organismes d'habitations à loyer modéré existants 
qui se chargeront de la gestion et des réparations. On aura 
ainsi la possibilité d'assurer l'entretien des immeubles. 





Les articlree 4 À 7 ont été 
b'ique dans le texte adepte par 
mière lecture. 


votés par le Conseil de la Répu- 


l'Assemblée nationale en pre- 


L'article 7 bis coinporte üh deu ième alinta qui à l'approbu- 
tion de la commission. Dans le premier aluéa, les mots « coo- 
pératives de construction ivatent ES introduits. Je rappelle 
que sur cet article 7 bis, M. Dorey avait déposé en scance un 
amendement qui permettait aux sociétés d'assurances et de 
Capitalisation! de toute nature d'employer leurs réserves pre- 
mière catégorie à concurrence de 10 p. 100, leurs réserves 
deuxième catégorie et leurs réserves libres, en prets aux orga- 


nismes d'habitations à lover modéré et de crédit immobilier, 
Il s'agit de prêts qui permettent à ces organismes de constituer 
Ja part obligatoire de 15 p. 100 — €t pas autre chose de 
faire leur apnort iégal pour solliciter les prêts à S5 p. 100 de 
la casse des dépôts et consignat'ons. Il ne s'agit pas de prèter 
le principal des fonds nécessaires à la construction 

l'ar conséquent, les mots coopéraluves 
n'ont aucune raison d'être et la commission 
suppression 

L'article 8, tel qu'il a été 
été modifié et subdivis: 
a amélioré Ja rédaction 

L'article S dispose que la présente loi est 
départements visés par Ja loi du 19 mars 196 


ut construction » 


en demande la 


voté par l'Assemblée nationu’s 
par le Conseil de la Répubiique, qui en 


_ 


applis ible aux 


Les articles nouveaux 8 bis et S ter prévoient des dispositions 
spéciales pour les départements d'Afrique du Nord, conforime- 
ment au statut algérien, La commission les accepte 

Un article S quater nouveau concerne le personnel d ofli- 
ces, En effet, une disposition de la loi du 2 avril 1952 à asst- 
mulé le personnel des oflices communaux d'H. L. M. aux por- 
sonnels communaux, Mais rien ü'a été prevu pour le personnel 


des oïfices intercommunaux où départementaux, H existe done 
une lacune, puisque le per certains offices jouit d'un 
Statut, alors que, dans d'autres offices, le personnel n'en bé 
licie pas. 

La disposition votée par le Conseil de la République ne prive 
pas de grand'chose le personnel des offices municipaux, puis- 
que le décret d'application n'est pas paru, mais attire l'a 
tion du Gouvernement sur la nécessité de faire un staiut gérw 
ral du personnel des offices publics intercyummunaux et d 
tementaux d’'H. L. M. et fixe un délai de trois mois 
tervention du règlement d'administration publique. 

Je demande à M. le ministre de Ja reconstruction de bien 
vouloir veiller à l'application de celte disposition pour qu'entin 
soit fixé d’une façon homogène le statut du persownel des d'i 
férents oflices, 


nnel de 


AILTE 


U} 
pour LA 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemh'ée à se 
sions de la commission portant 
Conseil de la République. 


[Article A.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article A, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

«a Art, À. — Les assurances prévues par les huitième et neu- 
vième alinéa de l'article 22 et les articles 48 et 82 de Ja loi 
du 5 décembre 1922 peuvent être contractées au moyen de 
prime unique ou de prime annuelle. 

« De plus, les organismes d'habitation à lover inodéré et 
les sociétés de crédit immobilier auront la faculté de coutractez 
eux-mêmes ces assurances pour leurs adhérents, 

« Le payement des primes incombera aux souscripteurs et 
leur montant ne pourra être prélevé sur les crédits ouverts pour 
la construction, » 

M. Halbout à déposé un amendement tendant à supprimer 
le troisième alinéa de l’article A introduit par le Conseil de Ja 
République. 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Le Conseil de la République avait précisé, 
dans un troisième alinéa, que la disposition autorisant à con- 
tracter une assurance-vie à primes annuelles n'entrerait en 
vigueur qu'à partir du 1% janvier 1954, 

Je euis d'accord avec M. le rapporteur pour la suppression 
de ce troisième alinéa, car je désire que l'assurance-vie à primes 
annuelles puisse être app.iquée le plus tôt possible, 

Mais le quatrième alinéa du texte du Conseil de la Répu- 
blique, repris en partie par la commission, aboutit à empèé- 
cher d'incorporer au prêt hypothécaire le montant de ia prime 


. ' 
Conciit- 


prononcer sur Île 
sur les articles amendés par le 


unique, si prime unique il y a engore, 
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On modifie ainsi, en deuxième lecture et sans aucun délai, 
une législation qui a fait ses preuves depuis trente ans. Qu'ad- 
viendra-til alors des emprusteurs du crédit immobilier qui 
vont passer la visite médieale et dont les dossiers seront exa- 
minés la semaine prochaine au lendemain de la publication de 
cette loi-ci ? 

Je demande donc que cette disposition soit réservée. S'il 
en était autrement, je demanderais au Gouvernement de me 
pas s'en tenir strictement à la lettre du texte de M. Gaubert et 
de prévoir dans le règlement d'administration publique des dise- 
positions transitoires permettant d'incorporer jusqu au 1 jan- 
vier 1954 la prime unique dans les prêts hypothécaires, el ceci 
dans l'esæit même des modifications que le Conseii de la Répu- 
blique avaig apportées à cet article. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas les protestations de 
M. Ha;:bout, 

Le premier alinéa de l'article A permet de rég'er l'assuranee 

wsi bien par une prime unique que par des primes annuelles. 


Cette di position a done toute la souplesse désirable, 


le Gouvernement avait fait observer — et la commission 
t reconnu le bien-fondé de cette observation — qu actuelle- 
ent une part importante des erédits de construrtion est uti- 


lisée pour le pavement de ces primes. Or, ces crédits doivent 
étre employés pour construire, et pas pour autre chose, 

C'est pourquoi le dernier alinéa de l'artirle dispose : « le pave- 
ment des primes incombera aux sonscripteurs et leur montant 
e pourra être prélevé sur les crédits ouverts pour la construc- 


Le ididat constructeur aura la latitude de s'acquitter en 
une prime unique qui sera certainement moins élevée que Ja 
somme des primes annuelles, 

S'il n'a pas la possibilité de régler la prime unique, il fer? 

l'achat à crédit de sa prime d'assurance qu'il réglera 
{ s versements annuels. 


le demande donc que les propositions de la commission soient 


M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout, M. le rapporteur n'a pas répondu à la 
question que j'ai poste concernant les dispositions transitoires. 

Nous maintenons Ja prime unique, mais on sait très bien 
que quand un emprunteur s'adresse au crédit immobilier, il 
ne dispose généralement pas de sommes assez importantes 
pour payer lui-même cette prime. Du fait que celle-ci est 
incorporce dans le prét hypothécaire, il obtient 80 p. 10 
de sun montant, 

Du jour au lendemain les personnes qui ont préparé leur 
‘ ier et qui viennent peut-ètre de passer, comme je l'ai 
dit, la visite médicale, vont se voir opposer un refus total. 
C'est pour éviter cela que le Conseil de la République a prévu 
que les dispositions en question ne prendraient effet qu'à 
compter du 1% janvier 1954, D'ici 1, tous les dossiers de prime 
unique actuellement déposés auront été inslruits, 


M. le rapporteur, La commission s'en remet au Gouverne- 
ment du soin de prévoir dans le règlement d'administration 
publique les dispositions transitoires nécessaires. 


M. le ministre de la reconstruction. Je crois que c'est la 
meilleure solution et je demande à Assemblée de suivre sa 
COMIMISSION, 


M. Emile Malbout. J'accepte de retirer mon amendement, à 
la condition que M. le ministre ne se sente pas tenu de suivre 
à la lettre le texte proposé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, au nom de Ja 


commission des finances. 


M. Pierre Gabelle. Je me demande comment M. le ministre 
de la reconstruction pourra prendre, dans un règlement d'admi- 
nistration publique, des mesures qui iraient à l'encontre d’un 
texte législatif. 

Dans le texte adopté par le Conseil de la République figurait 
un quatrième alinéa qui disposait : 

« À partir de cette même date, Je payement des primes 
incombera aux souscripteurs et leur montant ne pourra être 
prélevé sur les crédits ouverts pour la construction. » 

Le 3e alinéa est formel et je ne crois gas qu'on puisse l'inter- 
préter différemment même provisoirement. Il est certain qu’il 
en résultera des inconvénients et des difficultés pour les dos- 
sièers actuellement à l'étude. 
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On pourrait peut-être, sans supprimer cet alinéa comme le 
propose M. Halbout, donner satisfaction à notre collègue en 
réprenant 0 mots du 4* alinéa du texte du Conseil 
dè la République et dire: « A partir du 1* janvier 1954, le 
payement des primes incombera, aux souecripteurs et Jeur 
montant ne pourra être prélevé sur les crédits ouverts pour 
la construction ». 


M. le président. La parole est.à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a estimé que devait cesser le 
plus tôt possible la pratique or gonsiste à faire payer des 
primes d'assurances au moyen dé crédits de construction. Elle 
s'oppose donc à la proposition de M. Gabelle. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Halbout ? 


M. Emile Halbout. Je retire mon amendement et je me rallie 
à celui de M. Gabelle en précisant que si on retire certains 
avantages aux emprunteurs du crédit immobilier, il faudrait 
leur accorder un pourcentage légèrement supérieur au pour- 
cenlage actuel. 


M. André Lenormand. Je reprends l'amendement de M. Hal- 
bout et je demande à l'Assemblée de l'adapter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout 
repris par M. Lenormand. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article A modifié par l'amendement 
adopté, 


(L'article À, vinsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par Je Conseil de la République, de l’article 1 
voté en première lécture par l'Assemblée nationale et qui était 
allsi CONÇU: 

« Art, 1%, — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 est abrogé 
en ce qui concerne les offices publics et les sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré, » 


Je suis saisi de deux amendements identiques présentés, l'un 
par M. Midol, l'autre par MM. Secrétain et Caudius-Petit et 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Là parole e t à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Dans son projet initial, le Gouvernement 
avait demandé la suppression complète de l'article 8 de Ja loi 
du 27 juillet 1934. Notre camarade Lenormand avait demandé 
que celte abrogation ne vise que les offices d’habitations à 
loyer modéré et les coopératives de reconstruction sur les- 
quels le conseil municipal exerce un certain contrôle puisqu'il 
compte des représentants au sein de leurs conseils d'adminis- 
tration. Par contre, il avait demandé le maintient de l'appli- 
cation de cet article 8 à toutes les autres sociétés, 

M. le rapporteur déclare que le fait d’avoir retenu une partie 
de l'article 8 en question avait provoqué une grande émotion 
parmi ces sociétés. Nous nous en étonnons car il n’y avait là, 
de notre part, aucune manifestation de discrimination ou de 
méfiance à leur égard. Nous faisions observer simplement que 
le conseil municipal n’a pas de contrèle sur leurs conseils 
d'administration puisqu'il n'y est pas représenté. 

Nous demandons donc le rétablissement de l'article 1 tel 
qu'il a été voté par l’Assemblée nationale. Je crois avoir compris 
que M. le rapporteur demande à M. le ministre d'étudier plus 
sérieusement la question et de voir de quelle façon l'article 8 
de la loi du 27 juillet 1924 pourrait être supprimé ou modifié. 

D'après le compte rendu analytique des débats du Conseil 
de la République, celui-ci a préféré supprimer complètement 


l'article 1%, Quant à moi, plutôt que d'introduire des modifica- 


tions qui pourraient ne pas toujours être utiles, je préfère 
demander le maintien de l'article 1% tel qu'il était rédigé en 
première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. C'est ur les mêmes raisons que nous 
avons demandé la reprise du texte de l'Assemblée. 

C'est aussi parce que l’ensemble de ce projet de loi a pour 
but de simplifier et d'accélérer au maximum tout ce qui peut 
permettre la construction, 
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S'il est possible qu'un certäin nombre d'organismes se consi- 
dérent comme visés par une restriction, il sera toujours pos- 
sible, dans l'avenir, de leur dunmer satisfaction. 

Pour l'instant, profitons des textes mis à notre disposition 
pour améliorer au maximum lee conditions dans lesquelles 
fonctionnent les sociétés qu. L. M. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Ce n'est pas parce que 
nous ne pouvons pas faire tout ce que nous-aurions souhaité 
qu'il ne faut pas faire tout ce que nous pouvons. 

Le Gouvernement avait proposé la suppression générale de 
l'article 8. On ne la lui a acccordée qu'en ce qui concerne les 
sociétés coopératives et les offices publies, Je ne pense pas que 
les sociétés anonvmes puissent se croire mal considérées par 
l'Assemblée et par le Gouvernement parce qu'elles ne sont pas 
comprises dans ce texte. Je déplure qu'elles ne l'aient pas été, 

Nous avons le moyen, comme le dit M. Secrétain, de faire 
une simplification pour les offices et les coopératives, Faisons- 
la et pour cela adoptons l'amendement de M. Secrélain. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'en remet à l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Mildol et de MM, Secrétain et Cavdius Petit. 


(Ce texte, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 1% est done rétalbli ave 
par l’Assemblée nationale en première ‘ecture. 


le texte voté 


[Article 3 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle 3 bis nouveau introduit par :e Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 

« Art. 3 bis. — Dans le cas où une société d'habitations à loyer 
modéré ou de crédit immobilier réunirait un nombre d'associés 
inférieur à sept, ou se trouverait dans l'impossibilité de tenir 
une assemblée générale réunissant le quart du capital social, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourra, à la 
demande des sociétaires possédant la majorité du capital repré- 
senté à la troisième assemblée générale extraordinaire, prendre 
un arrêté approuvant la dissolution de la société ou sa fusion 
avec un autre organisme d'habitations à loyer modéré. » 


Je mets aux voix l'articie 3 bis, ainsi rédigé. 


Personne ne demande la parole ? 
(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomté.) 


[Arti le 7 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7 bis, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partiellg 
du texte amendé par :e Conseil de ja République : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7 bis, — Le troisitme aïinéa de l'article 14 de a loi 
n° 3-5 du 3 janvier 1952, modifié par l'article 6% de la loi 
u° 53-80 du 7 février 1953, est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances e‘ de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à employer leurs réserves première catégorie à 
concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et 
leurs réserves libres, en prêts aux organismes d'habitations à 
lover modéré et de crédit immobilier lorsque ces prêts hénéfi- 
cient de ;a garantie d'un département ou d'une commune. 

« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts 
consentis au moyen des fonds visés à l’a'inéa précédent pour- 
ront, par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 5 dé- 
cemibre 1922 être contractées auprès de tous les organismes 
habilités à effectuer des opérations d'assurances, dans la limite 
des conditions et tarifs de la caisse nationale d'assurance sur ka 
vie. » 

Je sui: saisi de trois amendements déposés respectivement 
par M. Midol, par M. Pierre Anviré, au nom de ia commission des 
finances saisie pour avis, et par M. Triboulet, et tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Art. 7 bis. — Le troisième alinéa de l’article 14 de la loi 
n° 52-53 du 2 janvier 1952, modifié par l'article 64 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute 
nalure sont autorisées à employer leurs réserves première caté- 





gorie à concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième caté- 
gorie et leurs réserves libres, en prêts aux organismes d'habi- 
lations à loyer modéré, de crédit immobilier et aux coopéra- 
tives de construction lorsque ces prêts bénéticient de la garan- 
tie d'un département ou d'une commune, | 


« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts 
consentis au moyen des fonds visés à l'alinéa précédent pour 
ront, par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 
décembre 1922, être contractées anprès de tous les organis- 
imnes habilités à etlectuer des opér itions d'assurances, d la 
limite des conditions et tarifs de la caisse nationale d'assu- 
rance sur la vie, » 


Un quatrième amendement, présenté par M. Marcel Pavid 
tend, dans 1e deuxième alinéa du texte proposé par | 


LU CON: 
mission à ajouter après les mots: de crédit immobilier les 
mots: « et aux coopératives de construction 

M. Marcel David. Je demande en comimne, moi aussi, la reprise 


du texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Midol, pour soutenir son 
amendement, 


M. Lucien Midol. Si j'ai demandé la reprise du texte du Con- 
seil de la République, c'est parce que celui de la commission ne 
fait plus mention des coopératives de construction. 

A ce sujet, je voudrais poser une question, car je n'ai rien 
trouvé dans le compte rendu analvtique des débats du Conseil 
de la République qui pût m'éclairer: 
trucüon he seraient-elles jus les 
« castors » 


res coopératives de coli 
associations dites de 
» 


M. le ministre de la reconstruction. C'est exact. 


M. Lucien Midol. S'il s'agit vraiment des organisation de 
castors, il me parait difficile de ne pas les faire bénéticier des 
dispositions de ce projet. La discrimination faite à leur endroit 
est injuste, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Il s'agit précisément des 
organisations de castors qui ont presque toujours la forme de 
coopératives de construction. 

Par conséquent j'estime que le texte du Conseil de Ja Répu- 
blique doit ètre repris intégralement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La cominission s'en remel à l'Assemlrée, 


M. le président. La parole est à M. Galbelle, pour souteair 
l'amendement dépose par M. Pierre André, 


M. Pierre Gabelle. La commission des finances, puisque 
l'amendement de M. Pierre André a été déposé en son nom, 
demande aussi :a reprise intégrale du texte du Conseil de la 
République. 

Elle estime que ces coopératives de construction risquent de 
ne pas être comprises sous le terme plus général d'organisme 
d'habitations à loyers modérés, ce qui serait regrettable, C'est 
pourquoi e!ie demande que les termes « coopératives de cons- 
truction » figure dans l'article 7 bis. 


M. le président. Je me!s aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM, Midol, Pierre André, Triboulet et Marcel David 
qui tendent à la reprise intégrale du texte du Conseil de la 
tépublique. 


(Ce teate, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 7 bis est donc adoplé avec le texte 
du Conseil de la Répubiique, 


[Artix le 8.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 8, d'ao= 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — La présente loi est app'icabe aux départements 
visés par la loi du 19 mars 196. » 

La- parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je ne m'oppose pas à l'adoption du texte 
du Conseil de la République bien que les habitations à loyers 
modérés des communes aient dejà leur statut. 
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Seulement, selon les explications que nous a fournies M. le 
rapporteur à propos de l'article 3 quuter, le règlement d'admi- 
uisbation publique n'est pas encore sorti. Il aurait été certai- 
n\ern bien preférable que le Conseil de la Ri publique rédi- 
get l'article en précisant que ses dispositions s'étendent aux 
Organisations départementales d'H. L. M. 

Il «st impossible de modifier le texte du Conseil de la Répu- 
blique. Nous l'acceplons en lui donnant la signifieation sui- 
vante : le délai de quaire ImoiIs ne Sera pas dé passé et les divers 
organismes auront un statut identique, qu'il s'agisse des offices 
CH. L. M. communaux où départementaux. 


M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction. La disposition adoptée 
par le Conseil de la République, où il est indiqué que la loi 
est applicable dans les départements visés par la loi du 
19 murs 1946, n'a pas de raison d'être. 

En etfet, la loi est applicable dans les départements d'outre- 
mer sans qu'il soit besoin de le stipuler, et il n’est pas de 
Ù e méthode de prévoir dans la loi des mesures qui ne font 
que r« péter des dispositions gi mérales existant déjà. 

Cet article 8 n'est donc pas nécessaire. En revanche, je 
promets que dans le règlement d'administration publique les 
départements d'outre-mer seront compris. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il convient de préciser que le Conseil de 
la République à fractionné l'article 3 volé en première lecture 
et l'a amendé sous la forme des articles 8, 8 bis et 8 ler. 

La commission accepte, comme ke suggère le Gouvernement, 


la suppression de l'article 8. 

M. le président. C'est donc celle proposition de suppression 
de l'article $ que je vais mettre aux Voix. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
supprimer l'artiele 8 amendé par le Conseil de la République. 


{ elle proposihion, mise aux l'OiT, est adoptée.) 


\ 


[Article 8 bis.] 


M. le président, la commission propose d'accepter l'ar- 
ticle & bis nouveau introduit par le Conseu de la République 
et aimsi conçu: 

« Art. 8 bis. — L'article 46 du décret du 23 septembre 1875, 
sur les conseils généraux d'Algérie, est complété comme suit: 

« 26° Par dérogation aux dispositions de l'article 41 du 
présent décret, l'octroi de la garantie départementale pour le 
service d'emprunts contractés: 

a) Par les communes ou syndicats de communes ; 

« D) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
suciétés de erédit immobiliers dans les conditions qui seront 
lixées par un réglement d'administration publique. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 8 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 8 bis, ainsi rédigé, ms aux voir, est adopté.) 


[Article K ter.] . 


M. le président. La commission propose d'accepter l'ar- 
ticle S ter nouveau introduit par le Conseil de la République 
el ainsi Conçu: 


« Art, & ter Les articles précédents, à l'exception des 
articles 5, 7 et 8, ainsi que la législation relative aux H. L. M. 
intervenue postérieurement au 20 septembre 1947 sont appli- 
cables aux départements algériens. Toutefois, les dispositions 
fiscales et les dispositions financières intéressant le budget 
spécial de l'Algérie feront l'objet de décisions de l'Assemblée 
algérienne. 

« Sous les mêmes réserves, et sauf dispositions contraires, 
les modifications qui seront apportées à la législation H. L. M. 
s'appliqueront de plein droit à l'Algérie. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 8 ter, ainsi rédigé. 
(L'article 8 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


== LE eut 





[Article 8 quater.] 


M. le président. La commission propose d'accepter !:r 
ticle 8 quater nouveau introduit par le Conseil de la Repu- 
blique et ainsi conçu: \ 

« Art. 8 quater. — Les dispositions de la loi n° 52-432 
28 avril 1952 portant stalut général au personnel des com- 
munes et établissements communaux ne sont pas applicables 
au personnel des offices publics communaux, intercomtounux 
et départementaux d'H. L. M. dont le statut sera fixé par un 
réglement d'administration publique qui devra intervenir dans 
un délai de trois mois. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 8 quater, ainsi rédigé. 


| 


(L'article 8 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte ) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. André Lenormand, Le groupe communiste s'abstient. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


PEN pr 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (EPARGNE-CONSTRUCTION) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à instituer l'éparg 
construction (n° 6052-6058), 

La parole est à M. Siefridt, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Louis Siefridt, rapporteur, Voici les points sur lesquels je 
dois appeler votre attention à propos des modifications apper- 
tées par le Conseil de la République au projet relatif à l'épargne. 
construction. 

A l'article 1%, le Conseil de la République propose que nous 
précisions que les comptes d’épargne-construction sont établis 
par les caisses de crédit agricole, les organismes d'H. L. M. ct 
de crédit immobilier, en même temps que par les caisses 
d'épargne. 

La commission propose de maintenir le texte voté en première 
lecture, qui permet à la caisse des dépôts et consignations e 
faire intervenir, si elle le juge utile, aussi bien les caisses Je 
crédit agricole que les organismes d'H. L. M. et de crédit immn- 
bilier. Etant donné surtout que nous sommes au début ce 
l'application de Ja loi, il est préférable de limiter le nombre 
des exécutants, 

A l'article 2, nous avions proposé que le retrait des fonds 
d'épargne-Jogement fût po mc à un préavis de trois mois, 
Le Conseil de la République propose un délai de six mois. La 
commission de la reconstruction vous propose de revenir au 
délai de trois mois. 

A l’article 3, le Conseil de la République nous apporte, aux 
deux premiers alinéas, une ineilleure rédaction que la com- 
mission accepte. En outre, il fait deux articles de cet article 3; 
nous n'y Voyons pas d'inconvénient. 

L'article 4 est plus important. Le montant maximum de cha- 
que compte et le taux d'intérêt applicable aux sommes dépo- 
sées doivent en effet être fixés par décret. 

Le Conseil de la République demande que ce décret soit pris 
après avis de la commission de surveillance de la caisse de 
uépôts et consignations, ce que votre commission de la recon-- 
truction n'accepte pas. Si cela lui fait : plaisir, le ministre 
pourra toujours demander l'avis de la caisse des dépôts et con- 
signations, Il pourra même, s'il le veut, l’indiquer dans son 
décret d'application, mais nous considérons que nous n'avons 
pas à entrer dans des détails d'application qui, au surplus, 
pourraient être gènants, car, si la commission de surveillance 
ne donnait pas son avis, on ne pourrait pas fixer le montant 
maximum des dépôts. ; 

Chose plus grave, le Conseil de la République voudrait qu'un 
décret puisse à tout moment suspendre l'ouverture de nou- 
veaux comptes, Sur ce point, la commission est unanime : Elle 
n'acceple pas qu'un décret puisse intervenir pour abroger la 
loi. S'il est nécessaire un jour de supprimer !'épargne-cons- 
truction, il faudra que le Parlement soit interrogé à nouveau. 

A l’article 5, l'Assemblée avait accepté, en cours de séance, 
un amendement de notre collègue de Tinguy qui permettait 
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au Crédit foncier d'émettre dans le public des obligations tou- 
jours revalorisables, Le Conseil de la République refuse cette 
possibilité, La Commission fait remarquer qu'il ne s'agit que 
d'une possibilité et que le ministre des finances devra donner 
son autorisation. 

Nous ne voyons pas pourquoi le Gouvernement refuserait 
d'accepter des possibilités d'action dans l'avenir, étant entendu 
qu'il est seul juge de leur utilisation. 

Le Conseil de la République avait supprimé l'article 7 bis 
parce qu'il était en corrélation avec l'alinéa 3 de l'article 5. 
Bien entendu, comme la commission maintient la possibilité 
pour le Crédit foncier d'émettre dans le publie des obligations 
revalorisables, il est nécessaire que les dispositions fiscales 
prévues puissent être appliquées, et la commission maintient 
l'article 7 bis nouveau. 

A l’article 7, qui prévoit que les prêts revalorisables du 
Crédit foncier pourront bénéficier de l'inscription hypothé- 
caire tant en ce qui concerne le montant originaire du prêt 
que la bonification d'épargne, la commission avait estimé que 
la même faculté devait être accordée aux particuliers qui déjà 
ont fait des opérations de prêts revalorisables en faveur de la 
construction. 

Le Conseil de la République a écarté cette disposition. Nous 
ne comprenons vraiment pas pourquoi, Les particuliers ont le 
droit de contracter librement, et dans ce cas il faut que l'ins- 
cription hypothécaire puisse être prise, sans quoi vous empê- 
cheriez des particuliers ou des établissements privés de prêter 
de l'argent en faveur de Ja construction, car plus personne 
aujourd'hui ne prête d'argent s'il ne doit pas être remboursé 
pour une valeur identique à ce qu'il a prêté. 

L'article 11 nouveau a été supprimé. Il prévoyait que les 
dispositions de :a présente loi seraient applicables à l'Algérie. 
Nous acceptons les nouveiles dispositions proposées par le 
Conseil de la République tant en ce qui concerne l'extension 
de la loi à l'Algérie qu'aux départements d'outre-mer (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande 


discussion générale 


à parole dans Ja 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
Je Conseil de la République. 


[Article 1 "1 


M. le président. La commission propise, pour l'article 1, 
de rejeter le texte amencè par ie Conseii fe la Répuplique et 
de reprendre le texte vote par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Un compte d'épargne-construction peut-être ouvert 
au nom de toute personne physique, soit par les caisses d’épar- 
gne, soit par les organismes avec lesquels la caisse des dépôts 
et consignations aura conciu un accord. » 


Personne ne demande là parole ?.…. 
Je 1. ‘s aux voix l’article 4% ainsi rédigé, 


(L'article 1%, m1: aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amenaé psr le Conseil de la Ré ublique et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
Jecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les sommes versées aux comptes d'épargne-cons- 
truction sont destinées à être investis dans la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation entreprise par les 
ditulaires, leurs conjoints ou l'un de leurs ascendants ou des- 
cendants ainsi que dans i'acquisition du terrain à bâtir néces- 
saire à cette construction ou d’un logement abandonné et 
dans sa remise en était d’habitabilité, et dans la remise en 
état d'habitabilité d’un logement existant, 

« Au moment de l'investissement et en cas de hausse du 
coût de la construction, ces sommes, augmenñtées des intérêts 
capitalisés au 31 décembre de chaque année, sont majorées 
d'une bonification d'épargne. 

« Le taux de cette bonification est égal à ceiui de la hausse 
ântervenue entre la date Ces versements et seile des rembour- 
sements telle qu’elle aura été constatée par l'Institut national 
de la statistique et des études économiques, 





« S'il renonce à cet investissement, le titulaire d'uun compte 
d'épargne-construction peut en demarder le remboursement 
total ou partie! en perdant le bénéfice de Ja bonification 
d'épargne de Ja somme remboursée. 

« Tout retrait est suboräonné à un préavis de trois mois, » 

Personne ne demande :a parole ? 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé, 


L'article 2, mis aur voir, est ad rplé.) 


[ trticle 3.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 
l'accepter le texte amendé par le Consell de ja Républiqu 
Ce texte est ainsi JEU : 


Art. 3. — Le ompte d'épargne-construction ne peut être 
transféré entre vifs qu'au profit de paren sn livne dir: 
« Il peut faire l'objet d'un partage ou d'une ce “a entre 


indivisaires dans les conditions de droit commun, 


« Le conjoint survivant, comimun en b'ea ou app 1 Ja 
succession pour une part en toute propriété, à la facuit 
qu'au partage inclusivement, de se faire attribuer par priorité 
la totalité de ce compte, à charge de soulte s'il y à lieu, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé 


(L'article 3, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M, Île président. La commis: \ }#opo l'a cepler l'article 


3 bis nouveau introduit par le Conseil de Hi République, et 
ainsi CONÇU: 

« Art. 3 bis. Les femnes mariées, quel que soit leur régire 
matrimonial, et les mineurs, sont admis à se faire ouvrir un 
compte d'épargne-construction et à y verser des fon ini 
* nl U 1 
l'intervention de leur ‘mari ou de leur représentant légal. 

« Le retrait des fonds vers: ‘opère dans ies conditions du 
droit commun. » 

M. le rapporteur. Ce n’est pas un nouveau texte, mais Je Con- 


seil de la République en a fait un article à part, 


M. le président. Personn: ne demande plus la parole 7... 
Je : ; aux voix l'article 3 Li”. 


(L'article 3 bis, mis aur voit 


est adopté.) 


[ irlicle { ] 


1 L 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par 1 Assemblée natissale en première 


lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 
1 
« Art. 4. — Le montant maximum de chaque comple et 18 
taux d'intérêt applicable aux sommes déposées sont HXES par 





décret pris sr le rapport du ministre des finances et du mituis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« I est interdit d’être titulaire simultanément de plusieurs 
comptes d'épargne-construction sous peine Le perdre l'avan- 
tage de la totalité des in‘érèêts et de la bonification éventuelle 
prévus aux articles pré éaents, » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction, 


M. le ministre de la reconstruction. Je suivrai les conclusions 
de la commission sur tous les points de son rapport, mais Je 
crois vraiment que ses craintes à propos de l'article 4 sont 
sans objet. 

L'Assemblée comprend dans quelle éventualité le Conseil de 
la République a admis qu'un décret pourrait à tout moment 
suspendre l'ouverture. de nouveaux comptes, C'est une garantie 
que le Conseil de la République a voulu apporter, 

Je me pose la question de savoir si cetle faculté ne permet- 
trait pas de fixer à un chiffre plus élevé le montant maximum 
de chaque compte, puisque le Gouvernement resterait maitre, 
à chaque instant, de l'ouverture d'un nouveau compte. 

Je me demande si cette stipulation n'aurait pas un bon effet, 
dans le sens mème que recherche la commission et qui est de 





| promouvoir le développement de l'épargne-logemenit, 











Sécrr 
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J'espère, d'ailleurs, que nous n'aurons pas à utiliser cetle 
disposition, Elle ne constituerait qu'une suprème garantie qui, 
dans certaines éventualités, pourrait être mise à protit et qui 
permettrait d'élever le plafond des comptes, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, je le répète, a été unanime 
a demander la reprise de son texte, mais en ce - me coi- 
cerne je préférerais de beatcoup que le plafond des comptes 
soit moins élevé plutôt que d'en limiter l'ouverture à un cer- 
tain nonthbre seulement de citoyens. Pourquoi certains seule- 
ment pourraient-ils avoir un livret d’épargne-construction ? 


Si nous sommes obligés de limiter le montant total de l’épar- 
gne-construetion, il est préférable de limiter le montant indi- 
\iduel des comptes, car | s Français sont tous égaux devant la 
loi et j ne puis admettre un texte qui contreviendrait à cette 
dyle ondamentale, 


M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous la reprise 
| texte de l'Assemblée tationale ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pui<- 
que la commis<ion à été unanime, Je n'insiste pas et laisse l’As- 


sermmblée jug 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 dans la rédaction adoptée en pre- 
aucre lecture par l'Assemblée nationale. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aur VOLT, est adopté.) 


{ trlu le 5.] 


M. le président. I.1 commission propose, pour l'article 5, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — Les sommes inscrites eur les comptes d'épargne- 

nstruction sont centralisées et gérées par la caisse des dépôts 
el consignations. 

« Les ‘onds dispon bles seront pl icés auprès lu Crédit foncier 
de France en obligations revalorisables proportionnellement à 
la hausse éventuelle du coût de la construction constatée comme 
al est dit à l’article 2 ci-dessus. 

« Le Crédit foncier de France pourra de plus émettre dans le 
public des obligations de cette nature pour un montant fixé 
chique année par le ministre des finances, 

« Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier 
de France et, le cas échéant, par le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs, en prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes 
conditions, consentis notamment, pour partie aux personnes qui 
sullicitent l'attribution d'un prêt dans le cadre de l'article 39 

e la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 .» 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 


(L'article 5, mis aux voir, est adonté.) 


[Article 7.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 7, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
repren ire le texte volt par l'Assemblée A he en première 
Jecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Par dérogation aux articles 2132 et 2148 (4°) du 
code civil, les hypothèques constituées pour la sûreté des 
prêts ou crédits revalorisables consentis dans les conditions 
prévues aux articles précédents garantiront, à tout moment, 
le montant intégral de Ja créance de l'établissement prêteur 
sous réserve que l'inscription mentionne le montant originaire 
ae la créance, ainsi que la clause de revalorisation contenue 
dans le contrat de prêt, L'inscription doit, en outre, préciser 
qu'elle est requise en verlu du présent article. 

« Les dispositions qui précèdent s'appliqueront dans tous Jes 
cas où les prêts ou crédits consentis s'accompagnent d’une 
clause de revalorisation, à condition que l'inscription précise 
qu'elle a été prise en vertu du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 


L'ariicle 7, mis aux voir, est adopté.) 





| 


[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la suppres. 
sion prononcée par j: Conseil de la République pour l'ärtic!e 
7 bis ainsi concu: 

« Art. 7 bis. — L'article 40 du code général des impôts est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 38 ci-dessus, les plus-values résultant des rembourse- 
ments indexés de préts destinés exclusivement au financement 
de constructions, reconstructions ou améliorations de bâtiments 
à usage d'habitation n'entrent pas en ligne de compte pour 
je calcul du bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel 
elles ont été réalisées, dès lors que le montant de ces rem- 
boursements sera affecté à de nouveaux prêts ayant une desti- 
nation semblable. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l1 proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 7 bis est rétabli. 


[Article 9 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
9 bis introduit par le Conseil de Ja Republique et ainsi conçu: 

« Art. Q bis, — La présente loi est apphcable aux déparle- 
ments algériens. Toutelois, l'extension des dispositions fiscales 
fera l'objet des décisions de l’Assembiée algérienne. » 

Personne ne demande la paro'e 7... 

Je mets aux voix l’article © bis. 

(L'article 9 bis, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 40.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République et 
ainsi conçu : 

« Art. 40, — Un règlement d'administration publique définira 
les conditions d'application des articles 1% à 9 bis ci-dessus et 
nolargment : 

« 1° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des 
comptes d'épargne-construction ; 

« 2° Les justifications à fournir pour bénéficier de la boni- 
fication d'épargne prévue à l'article 2; 

u 3° Les bases de caleul de l'indice du coût de la construc- 
tion et les conditions dans lesque:les l'indice sera pubiié pério- 
diquement au Journal officiel. 

« Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, 
prévoir des modalités d'application particulières à l'Algérie 
pour tenir compte des conditions propres à ces départements. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 


{L'article 10, mis aux voir, est adapté.) 


[Artü le 11.] 


M, le président. La commission propose, pour l’article 11, 
d'accepter le texte amendé par le Corseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — La présente lai est applicable aux départements 
créés par la loi du 19 mars 1916 où je rôle du Crédit foncier 
de France est dévolu à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
ee de loi, j'indique à l’Assemblés que le Conseil de la 
épublique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 


Je rappelle que, dane ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du réglement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
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en seconde lecture de l'eusemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin pubiic, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 


Je mets donc aux voix, par seruun, l'ensemble du projet 
de loi. 


Le scrutin e% ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne lemande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résuilat 


lu dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants ....,..... rs tas es 18 
Majorité requise..... seen 114 
Pour l'adoption .......... 218 
De ris lisse cé“ 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


vi 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ECONOMQUES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppelie la discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à faciliter la çcons- 
truction de logements économiques (n°* G351, 6091). 

La parole est à M. Siefridt, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Louis Siefridt, rapporteur. Mes chers collègues. la commis 
sivn a accepté, dans l’ensemble, les modifications apportées par 
le Conseil de Ja République au projet tendant à faciliter la cons- 
truction de logements économiques, ou bien parce qu'il s'agit 
de rédactions meilleures ou bien parce que le Conseil de ja 
République a tiré les conséquences de certaines prémices que 
nous avions poses. 

A l'article premier, cependant, nous maintenons notre texte. 
Nous voulons, en effet, que les normes qui seront fixées par le 
ministre pour les logements économiques tiennent compte de 
certains é:éments de construction dont nous voulons qu'ils 
soient normalisés afin que leur prix de revient puisse étre 
réduit. 

D'autre part, le Conseil de la République indique que 'es 
plans-types des logements doivent être « agréés » par le :ninis- 
tre de la reconstruction, La commission avait d'abord accepté 
le texte du Conseil de la République, mais finalement, je crois 

u'ele acceptera vo:onliers le mot « tixés », $ M. le ministre 

e la reconstruction y lient essentiellement, 


M. Raymond Triboulet. Je demanderai sa reprise par voie 
d'amendement, car il y a eu une erreur d'impression dans le 
rapport. 


M. ler eur. La commission accepte un article très inté- 
ressant, l'articie 2 bis, qui permet aux sociftés mulualistes de 
créer un service de construction de logements. 

En première lecture, la commission de la reconstruction avait 
écarté cet amendement craignant d'empiéter sur un domaine 
qui n'est pas le sien, ceui de la mutualité. 

Mais nous avons cette bonne fortune qu'au Conseil de la 
République cet amendement a été soutenu par l’une des plus 
hautes autorités mutualistes de ce pays, M. le sénateur Abel 
Durand. Nous avons donc maintenant fous apaisements, et 
l'Assemblée peut, sans ausune crainte du point de vue de la 
mutualité, accepter le texte qui aous est proposé. 

Du point de vue de la construction, ii va sans dire que plus 
nous aurons d'organismes qui se dévoueront ici et là à l’œuvre 
de la construetion, plus nous aurons de chances de voir des 
maisons sortir de terre. 

Pour l'article 3 bis, le Conseil de la République nous propose 
une meilleure rédaction, que nous acceptons. 

A l’article 6, notre texle prévoyait que les simplifications 
apportées par le ministre aux formalités de reconstruction, 
d'urhgnisme et de construction, deviont être opérées après 
avis de la commission de la reconstruction de l'Assemb'ée 
nationale. Le Conseil de la République y ajoute l'avis de ja 
commission de la reconstruction dn Conseil de la République. 
Nous acceptons très volontiers cette addition, 
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A l'article 7, la rédaction dn premier alinéa est meilleure 
dans le texte du Conseil de la République, qui propose un 
troisième alhnéa permellant de dispenser les formalités do 
purge de privilèges et d'hyvpothèques les acquisition nimobi- 
ières faites pour le compte de l'Etat. des département les 


communes et des élabiissements puliies qui en dépendent 


dont le prix m'excéde pas 900.000 fr 

Enfin, la commission eple ia | position relative à \igé- 
rie introduite par le Conseil de la République 

M. le président. Per-onne ne demande plus La parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je Ve! ippeler l’Assemblée À çe \ ver 
sions ce Îa “nn sion sortant ir | e in 1 p le 
Conseil de Ja République 

[ Article | ] 

M. lo président. La MNEHISSION pro pou l'article f%: la 
nouvelle rédaction vante Ï 1itant le l'adoplhion pa le 
du texte aruendé prai le Conseil de la Bi publique 

« Art. 1%, — Des avantages particuliers sont accordi qu 
forme de concours financiers spéciaux pour l'acquisition et 
l'aménas ‘nent de s terrains et | ut la “nistructio l'habita- 
‘dons qui, par leurs normes, leurs caracteristiques et leu 
Unalion socia présenteront le caractère de logements éco- 
nomiques. Un arrété du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre les finances tixe Ji RIDRtEL et 
caractéristiques ci-déssu nolamment en ce qui Hi e Ja 
surface, la modulaluon des dimension rla clément | 
construction et les prix de revient maxima. Les plans-tvp 
de ces logements sont agréés par le ministre de Ja reconstn 
tion et de l'urbanisme. 

« Les logements faisant l'objet de la présente lo mont 
réalisés notamment avec le concours des organisme j'habita 
tions à lover modéré et de crédit immolalier, » 

La parole est à M. André Lenormand, 

M. André Lenormand. Je tiens à atlirer l'attention de VAS- 
semblée sur une question importante qui nous a échappé en 
première lecture, celle des castor 

Actuellement, environ 3.000 maisons sont en voie de con 
truclion par ce système. Comme chacun le sait, ceux qui 


construisent par le système des caslors sont de modestes tra- 
vailleurs qui, n'ayant pas les moyens de faire l'avance restant 
à la charge de tout emprunteur du Crédit foncier où n'ayant 


pas la possibilité de faire face aux mensualités d'amortlisse- 
nent d'emyæunts trop importants, limitent leurs emprunts au 
coût des matériaux de construction et exécutent eux-mêmes le 
(travail, 


H serait donc logique de donner à ces constructeurs l'avan- 
tage de la prime de 1.009 francs par mètre carré, 

L'article 2 du dé: lipule en effet que: 

« Dans les quatre mois qui suivront la publication du pré- 
sent décret, les projets répondant aux normes et caractéris- 


03-201 du 16 mars 


t n0 
rer nn 


tiques, notamment de prix de revient maximum, fixées par 
arrêté des ministres intéressés, pourront être assimil aux 
constructions visées à l'article {* du présent décret, » 

Si nous n'accordions pas la prime de 1.64X) fran iu mètre 
carré aux castors qui construisent actuellement leur maison, 


nous les pénaliserions en fait, puis que ceux qui construiront 


dans les quatre mois suivant la promulgation du décret du 
16 mars pourront, en règle générale, obtenir cette prime de 


1.000 francs au mètre carré. 


Allez-vous, monsieur le ministre, pénaliser ceux qui ont eu 
le tort de commence à construire leur maison économique et 
familiale avant la promuigation de votre décret ? C'ea ce que 
vous entendez faire, à en juger par votre réponse négative au 
Conseil de :a Répulique. 


Le Conseil de la République à été, en effet, saisi de deux 
amendements dans ce sens, dont l’un de notre ami Dupic 
A cet amendement, vots avez opposé l'article 47 du régle- 


ment du Conseil de la République. A notre avis, l'article 47 
du règlement du Conseil de la République ou l'article 48 de 
potre règlement ne s'appliquent pas pour les rais »ns suivantes: 

D'abord, il ne s'agit pas de dépenses nouvelles mais d'une 
modification de l'assiette des ayants droit à la prime de 1.0Y 
francs dans le cadre des crédits disponibles. 

Ensuite, s'il s'agissait en l'occurrence d'une dépense nou- 
veille, votre décret portant pour certaines catégories de Jloge- 
ments la prime de 600 francs à 1.000 franes semblerait ne pou- 
voir être davantage appliqué pour la raison que vous u’avez 
pas augmenté les crédits de payement, " 
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Les crédits de payement pour la prime à la construction en 
général, prévus dans le budget des charges communes, sont en 
augmentation de 525 millions pour 1953 par rappofñt à 1952. 
11 s'ensuit done que s’il est possible de payer la prime à 1.000 
francs sans augmenter les crédits prévus aux charges com- 
inunes, il est égaleruent possible d'étendre cette prime aux 
constructons casters. 

N'avant pas le droit de modifier le texte en deuxième lecture, 
rous aimerions, monsieur le ministre de la reconstruction, que 
vous nous donniez les assurances que réclament les 5.000 peuts 
constructeurs castors. 

M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
risme, 1 n'y à pas d'amenderment à Ja proposition de la cormn- 
Jhisso!i, 


M. André Lenormand. Vous savez très bien. monsieur Je 
ministre, qu'en seconde lecture il n'est pas possih'e de déposer 
un amendement introduisant dans un texte une nouvelle dispo- 

lion, ma's Ja queetion est assez importante pour que vous Y 
répondiez autrement que par :a Seule observation que vous 
venez de f 2: muler. 

IH s'agit de 5.00) petits constructeurs qui ont eu le couraxe, 
la volonté, de commencer à construire leur maison familiale 
avant que vous-méime, metubre du Gouvernement, Y ayez 
pense. . 

Il serait bon que vous les aidiez et que vous ne fassiez pas 
de différence entre ceux qui sont en train de construire leur 
Maison économique et familiale et ceux qui la construiront 
dans les queïques mois qui viennent. 

Vous ne répondez pas, monsieur le ministre ?.. 

Je m'excuse mais j'insiste à nouveau. C'est une question qui 
nwrile une reponse. 


» 


M. le ministre de la reconstruction. Elle est en dehors du 
ut b {, 


M. André Lenormand. Elle n'est pas en dehors du débat. Et 
je vous pose alors une question tres netle : 

Pourquoi avez-vous repoussé l'amendement proposé au Con- 
seil de la République par notre ami Dupic, et un autre amen- 
dement identique de M. Jaouen ? 


M. le ministre de la reconstrustion. L'amendement a élé dis- 
cuté au Conseil de Ja République parce qu'il était recevalble, 
naiss la proposition est irrecevable en seconde lecture par l'As- 
semblée nationale iprèés avoir été repou<sCe pal le Conseil de 
la République, 

J'aioute oui l'Assemblée a décidé d'en terminer ce matin. 
Posez-moi une queshon écrile où une question orale, j y répon- 
dr 


M. André Lenormand. Votre refus de répondre est la démons- 
trallon de tout le pluff du projet de loi Courant, 


M. le ministre de la reconstruction. Bien. 


M. André Lenormand. Quoique vous prétendiez avoir des 
dits disponibles, les 5 milliards qui figurent dans la loi du 
: fevrier dernier sur le budget des investissements ne consti- 
tuent que des crédits d'engagement pour les exercices ulté- 
prieur: 

Les crédits de payement, ceux qui sont réellement disponi- 
bles et ont été votés dans le budget des charges communes, 
passent de 2.975 millions en 1452 à 3.500 millions en 1953, soit 
une modique augmentation de 525 millions de franes. 

Vous ne disposerez donc que de 523 millions de francs pour 
payer les primes à la construction en 1953. 

Sur la base d'une moyenne de 60 mètres carrés par logement, 
ecla signifie que 14.000 logements nouveaux seulement pour- 
tout être construits avec le bénéfice de la prime en 1953 

Ainsi, ceux qu ont déjà construit en escomptant une prime 


de 6x) franes, où ceux qui construiront des logements écono- 
miques bénéficiant de la prime de 4.000 francs, ne toucheront 
pas celle prime, » 


Y + refus de rénondre prauve tout le bluff de votre projet 
ot 01, 


M. le président. Xe recommencez pas la discussion générale, 
Monsieur Lehorinand, 


M. André Lenormand, J'ai terminé. Je prends acte du silence 
e M. le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1* dans la rédac- 


Lun proposce par la commission. 





M. Raymond Triboulet. Avec 13 modification qui a été annon 
cée ? on 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement. 
(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. Ia commission pronose d'accepter l'an, 
ticle 2 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu : 

« Art. 2 bis, — Par dérogat on à l’yrdonnance n° 43-2456 du 
19 octobre 1945, modifiée par la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 
article 65, par la loi n° 47-15%7 du 23 août 1947, par la loi 
n° 48-1437 du 14 Œ 1953, les soc.élés mutualistes peu- 
vent ven +1 au développement de la poltique du logement 
dans les conditions suivantes : 

« Les ressources consacrées à celte nouvelle branche doivent 
provenir d’une cotisation spéc'ale faisant l'objet d'un compte 
séparé dans la comptabilité générale ; 

« Les sociétés sont autorisées à bénéficier des encouragements 
révus en faveur du logement et, notamment, à recourir à 
‘emprunt ; 

« Elles peuvent acquérir des terrains et eonstruire des 
immeubles répondant aux normes techniques H. L,. M.; 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de 
Ja société. » 

M. Pierre André à déposé un amendement jendant à suppri- 
mer cet article nouveau proposé par le Conseil de Ja Fépu- 
blique. 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir l'amendement, 


M. Pierre Gabelle, Cet amendement résulle d'une dérision de 
la commission des finances, 

En effet, celle-ci ne veut pas s'opposer à ce que des pos- 
sibilités soient offertes à certaines sociétés mutualistes. Mais elle 
se demande si cette extension très large à toutes les sociétés 
ne soulèvera pas des difficultés. Elle s'est rappelée que, dans 
le même ordre d'idées, il y avait déjà eu des scandales. I suffit 
de rappeler l'exemple de « la France mutualiste ». 

Elle estime que ces dispositions peuvent présenter des incon- 
vénients pour certaines catégories de soc.étés mulualistes. C'est 
pourquoi elle a déposé cet amendement. 

D'ailleurs, elle pense que le fait d'élargir indéfiniment en 
faveur de ces sociétés — qui sont effectivement très nom- 
breuses — la législation relative aux H. L. M., selon laquelle 
ces sociétés sont contrôlées, n'augmentera pas pour autant 
j'importance des crédits. 

Ayant formulé ces observations, la commission des finances 
laisse à l’Assemblée le soin de juger si cetle adjonction est 
opportune. 


M. le président. La parole est à M. Arbellier, rapporteur pour 
avis de la commission du travail, contre l'amendement. 


M. René Arbeltier, rapporteur pour avis de la commission 
du travail. La semaine passée, lorsque cet article nouveau a été 
discuté devant l’Assemblée, nous avions tous été d'accord pour 
qu'il soit renvoyé devant les commissions compétentes, en par- 
Uculier la commission de la reconstruction et la commission du 
travail. 

La commission du travail m'a mandaté pour le défendre et 
j'ai constaté tout à l'heure avec satisfaction que la commission 
de la reconstruction avait pris la même position. 

Je suis surpris de la position de la commission des finances, 
qui à émis d'ailleurs un avis nuancé. 


M. Pierre Gabelle. Ce texte ne lui a pas été soumis pour étude, 
comme aux autres Commissions, 


M. René Arbeltier. Je crois qu'au fond nos collègues de li 
commission des finances ont été surpris hier soir par ce texte 
qui leur à été soumis soudainement, et ils n’ont pas pu, évi- 
demment, reprendre l'étude de l'ordonnance portant statut de 
la mutualité. 

Celte étude leur aurait donné tous apaisements quant aux 
incidences financières, \ 

En eflet, l'extension prévue dans cet article, c'est simplement 
le droit pour les organismes mutualistes de portnipes en fin 
de compte à la poiitique du logement et de bénéficier des encou- 
ragemenis. 

Or, actuellement, tous les groupements mutualistes ont le 
droit de réaliser des acquisitions de terrains et des construc- 
bons d'immeubles. ‘ 
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Vous faites une restriction en déclarant que si toutes les 
cociétés mutualistes se mettent à construire, l'incidence finan- 
cire sera élevée. 

Mais actuellement, ces sociétés mutualistes peuvent construire 
des maisons de retraite, des maisons de traitement, des sana- 
toria, etc. Or, peu de groupements ont utilisé cette possibilité, 
j! est vraisemblable que dans le’ domaine de la construction de 
maisons d'habitations un très petit nombre également de grou- 
…wments mutualistes utiliseront le bénéfice de cette loi pour 
arm adhérents, 

C'est pourquoi, au nom de Ja commission du travail, je 
demande que l'amendement de M. Ferre André soit repoussé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 


*. 

M. Pierre André et accepte l’article 2 bis du Conseil de la 
République. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement s'était 
ue contre l'amendement devant le Conseil de la Répu 
ique. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
André. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 bis nouveau, introduit par le 
Conseil de Ja République, 

L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Artide 1% (suite).] 
M. le président. La parole est à M. Tribou:et, 


M. Raymond TFriboulet, Je signaie qu'un ma:entendu s'est 
produit à propos de l'article 1%, 


M. lé rapporteur, Nous voulions le signaler également. 


M. Raymond Triboulet. M. Siefr:dt à indiqué en préentant 
éon rapport que l'expression employée par le Conseil de la 
République : « les plans types sont agréés par le mimstre », 
pourrait être remplacée avantageusement par celle votée en pre- 
miere lecture par l'Assemblée, c'est-à-dire: « les plans types 
sont fixés par le ministre ». 

J'ai aussitôt déclaré — vous vous en souvenez, mes éhers col- 
lègues — que je reprendrais sous forme d'amendement le texte 
de l'Assembiée, L'accord unanime semblait réalisé sur ce point, 
Mais quand l’article 1% à été mis aux voix, je vous ai demandé, 
monsieur le président, si c'était bien avec cette rectification. 

Vous avez répondu: Non, le texte mis aux voix est celui de 
la commission. Et le vote a été ainsi acques. 

I faut éviter tout malentendu. Ce que M. le ministre, la 
commission et moi-même souhaitons, c'est qu'on revienne à 
l'expression « les plans types sont fixés », c'est-à-dire au texte 
\ole en première lecture par l'Assemblée. 


M. le rapporteur, Nous reprenons intégralement le texte de 
l'Assemblée. 


M. le président. Je n'ai pas été saisi par M. Triboulet d'un 
amendement écrit. 

C'est pourquoi j'ai mis l'article 1° aux voix dans le texte pro- 
posé par la commission. 


. Un erratum figure au feuilleton de ce matin mais il prévoit, 
à la page 2, le remplacement du mot « fixés » par le mot 
“ agréés », ce qui est le contraire de ce que vous demandez, 


M. Triboulet demande que, dans l'article 4, à la fin du pre- 
lier alinéa, k mot « agréés » soit remplacé par le mot « fixés », 


La commission et le Gouvernement sont d'accord. 
11 n'y a pas d'opposition ?.. 
La rectification est ordonnée. 


[Article 5 bis.] 
M, le président. La commission propose, pour‘l'article 5 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


.“ Art. 5 bis. — En vue de faciliter la réalisation de construc- 
tions à usage d'habitation et des édifices et installations annexes 








nécessaires À la vie économique et sociale des hahitants de 
ces constructions, il peut être procédé d'office, par décret pris 
après avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières, sur le rapport du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du miaistre du budget, à la désaffectation 
des immeubles nus ou bâtis appartenant à l'Etat et affectés à 
un département ministériel S'il s'agit d'immeubles nus ou 
bâtis faisant partie du domaine public, leur déclassement peut 
être opéré d'office dans les mêmes formes, 


« La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit 
des collectivités locales, des établissements publics, des orga 
nismes d'habitations à loyer modéré et de toutes personnes 
morales où physiques qui auront pris l'engagement d'élever 
sur les terrains ainsi mis à Jeur disposition des constructions 
à usage d'habitalion répondant aux prescriplions de cahiers 
des charges établis à cet effet par l'administration des domaines 
avec le concours des services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 5 bis, ainsi rédigé, 


L'article 5 bis, ainsi rédiaé, mis aux voir. est adopté. 
L 7 ) ) 
[Arti le 6.] 


M. le président. La commission propose, pen l'article 6, d'ace 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 6. — Dans un délai de trois mois, à compter de la 
promulgation de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
des ministres de la reconstruction et de l'urbanisme, des finan- 
ces et du budget après avis des commissions de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, devront simplifier les formalités 
prévues par les dispositions législatives relatives à la recons- 
truction, l'urbanisme et Ja construction, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 7, 
d'accepter le texte aimendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7, — En matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, 
les départements, les communes et les établissements publics 
qui en dépendent, les comptables publics sont décharges de 
toute responsabilité par la remise des fonds au notaire rédac- 
teur des actes. I appartient à cet ofticier public de procéder 
s’il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge des hypothèques 
légales et des privilèges. Les fonds qui lui sont remis sont 
alors considérés comme recus en raison de ses fonctions dans 
les termes de l'article 1% de la loi du 25 janvier 1934. 


« Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, 
il peut être payé au vendeur, dès leur transcription, sur l'auto- 
risation du direcetur départemental de ce service, un acompte 
pouvant atteindre au maximum 80 p. 100 de la différence 
entre le prix stipulé et le montant des inscriptions hypothé- 
caires existant à la date de ladite transcriplion, 


« Toutefois, le prix des acquisitions immobilières faites pour 
le compte de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics qui en dépendent et dont la valeur 
n'excède pas 500.000 F peut être payé sans l'accomplissement 
des formalités de purge, tes privilèges et hypothèques. Celte 
limite pourra étre modifiée par décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances, du ministre du budget, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et, en outre, lorsqu'il 
s'agit des acquisitions faites par des personnes publiques 
autres que l'Etat, du ou des ministres chargés dun contrôle 
administratif, des collectivités ou élablissements intéressés, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé, 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 8.] 


M le président. La commission propose, pour l'article 8, 
d'accepter le texte umendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 8. — Les articles 1°, 2, 5 bis et 7 de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie. 

« Toutefois, dans les dispositions de l'article 5 bis, l'avis 
du gouverneur général de l'Algérie est substitué à celui de 
la commission centrale de contrôle des opérations immobi- 
lières, et les services du gouvernement général de l'Algérie 
sont substilués aux services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

« En outre, les dispositions de l'article 7 sont également 
apylicables en ce qui concerne les acquisitions immobilières 

ites par l'Algérie 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 

L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


mn 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger jusqu'au 13 avril le délai de déclaration accordé aux 
entreprises industrielles et commerciales ayant clôturé leur 
exercice 1952 le 31 décembre. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 


d'urgence el inetrée à la suite du compte rendu sn extenso de la 
écance d'aujourd'hui, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


+ M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une demande d'inter- 
pellalion sur les négociations actuellement menées par le gou- 
vernement cambodgien, tendant notamment À la revision de 
l'accord général franco-kmer du 19 novembre 1949, ratifié par 
la loi du 2 février 1950, définissant, au sens de l’article 61 de 
la Constitution, la situation de l'Etat associé du Cambodge au 
sein de l'Union française. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. de Sesmaisons et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi relative à Ja réforme de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6096, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d’ipposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Prache une proposition de loi tendant à accor- 
der d'office la médaille d'argent aux instituteurs et institu- 
trices tilulaires de la médaille de bronze ayant exercé vingt- 
cinq ammées consécutives dans une même commune de moins 
de 5% habitants au moment de leur admission à la retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6097, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Prache une proposition de loi tendant à per- 
mettre à certains conseillers mumicipaux ds faire partie de 
deux conseils municipaux, lorsque l'une de ces communes pos- 
sède moins de 309 habitants et s'ils justifiert des conditions 
requises d'éligibilité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6098, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentimeni.) 





—_… 


J'ai reçu de M. Le COUEMEP et plusieurs de ses collègue, une 
proposition de loi tétifant’4*eumpléter l'article 5 de la loi dy 
12 avril 1941 déterminant le régime des pensions de retraite 
des marins français de commerce, de pêche on de plaisance 
et des agents du service général à bord des savires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6099, ] 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. André Denis une pppeptes de loi tendant 
à aménager les limites, de cumul d’un traitement ave: uns 


pension pour tenir compte des charges de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6100, à 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à La comm ;50n 
des pensions. (Assentiment.) 


INTERAUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée a épuisé son ordre du jour 


Je la remercie de sa diligence et de son travail, ainsi que Je 
personnel à qui j'adresse également mes remerciements et mes 
félicitations, et je souhaite à tous de bonnes vacances. 


Aux termes de l’article 9 de la Constitution, je déclure la 
session interrompue jusqu'au 12 mai 1953, à seize heures 

Notification va être faite de cette interruption à M. le pré. 
dent du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, 


ss 8 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 12 mai, à seize heures, séfanes 
publique : 


Suite de la discussion : L Du projet de loi relatif au conten- 
tieux administratif (Dispositions relatives à la compétence des 
tribunaux administratifs) ; NH. Des poepesions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relalive au recrutement, à l'organisation 
et à la composition des conseils de préfecture; 2° de M. Char- 
let, sénateur, et plusieurs de ses collègues portant réorganisa- 
tion des conseils de préfecture, modification de leur recrule- 
ment et de leur compétence, et leur substituant l’appellalion 
de tribunal administratif (dispositions relat:ves à Ja compé- 
tence des tribunaux admanistratifs) ; IL Des propositions dt 
loi: 1° de M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'ur- 
Lg er et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de 

M. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux admi- 
nistratif (n° 67-54-3337-4084-5744-5855. — M. Wasmer, rappor- 
teur) ; 


Discussion du projet de loi (n° 4839) relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique (n°* 5551-5679-6008. — M. Moynet, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4937) portant création de 
« Tribunaux permanents des forces armées », de « Tribunaux 
de cassation permanents des forces armées » et d’ « Etab!i<-r- 
ments pénitentiaires des forces armées » pour le jugement et 
la détention des militaires marins et assimilés (n° 5687. — 
M. Loustaunau-Lacau, rapporteur) ; 


Discussion générale sur les propositions de loi: 1° de M. Sen. 
es et plusieurs de ses collègues (n° 2412) tendant à assurer 
a sauvegarde de la proluction des arachides dans les terri- 
toires d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs 
de ses collègues (n° 3298) tendant à assurer la sauvegarde de 
la production du coprah, des palmistes et des corps gras déries 
de ces produits dans les territoires d'outre-mer; :° 1e 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (m° 3717) ten- 
dant à régulariser le marché des corps gras (n°* 4489-59. — 
M. Francis Vals, rapporteur). : 

La séance est levée, 

(La séance .est levée à douze heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 





——— —_—— © &— 
7 


Avis de 
ressét 
résolt 


vient 


Vous 
d rge 
M. Cé 
Louve 
jerre 

J'ai 
par l 
perine 
de ce 


Au 
tom 
genc 
tend 


ver 


Avi 


= ÉD A de 














Dore 





ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 28 MARS 1953 


2567 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Césaire tendant à inviter le Gouvernement 
à porter secours aux victimes du tremblement de terre qui 
vient d'éprouver la Martinique (n° 5981). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


26 mars 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21: mars 1%3 par 
M. Césaire pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porler secours aux victimes du tremblement de 
terre qui vænt d'éprouver la Martinique. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 
par l’Assembiée nationale au cours de sa séance du 23 mars 1953 ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
4 


de celte demande de discussion d'urgence, 
Signé : RENÉ Mayen. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 25 mars 1953. 


Au <ours de sa deuxième séance du mercredi 25 mars 1953, la 
tommission des finances a adopté, à l'unanimité des présents, l’ur- 
gence sur da propositon de résolution (n° 5%1) de M. Césaire, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter secours aux victimes du 
temblement de terre qui vient d'éprouver ja Martinique. 


Le président, 
Signé: Pauz REYNAUP, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les articles 3, 4, 5, 6 et 
11 du décret n° 53-206 du 18 mars 1953 relatif à l'appel sous 
les drapeaux du premier contingent de la classe 1953, arti- 
cles non conformes aux dispositions de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 1950 relative au recrutement de l’armée 
(n° 5980). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
26 mars 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Asssemblée nationale. 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 1953 par 
M. Billat pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les articles 3, 4, 5, 6 et 11 du décret 
no 53-206 du 13 mars 1%3 relatif à l’appel sous les drapeaux du 
premier contingent de la classe 1%3, articles non conformes aux 
dispositions de la loi no 50-1178 du 30 novembre 190 relative au 
recrutement de l’armée. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 
Par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 24: mars 193 
ne permet pas au Gonvernement d'émeltre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: Rexé Maven. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 








EE, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Gabelle et Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 20 avril la date limite du dépôt 
des déclarations des bénéfices industriels et commerciaux 
(n° 6006). 





1° Auis de M. le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres 


à M. le president de l'AsSembice nationale, 


Vous avez bien voulu me « 


mmmuniquer la demande de diseu mn 
d'urgen t dépos ‘ep iii début de la Ééanri fu », mar 1933 par 
MM, Gabelle et Cayeux pour leur pgraposihion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 9 avi 1 date limiie du 


dépôt des déclarations des bénéfices indust Cominerciaux 
l'yrdre du jour arrété 
par l'Assemblée nationale an cours de sa Séanre d 4 va AN 


J'ai l'honneur de vous faire connaiire que 


| ne 
permet pas au Gouvernem l'émetir nworable à l'égard 
de celle dermande de di ission d'urgs t 
Sion RExXÉ Maxi 
2 Auus de la commission intéressée. 
Par e 25 ma 1053 
Au conrs de <a deuxième séance du mercredi 25 mars 1953, la come 


mission des finances a adopté, à l'unanimité des 
sur la proposition de résolution (ne 6006) de M. Gabelle tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 20 avril la date limite du 
dépôt des déclarations des bénéfices industriels et commerciaux. 


jrésents, l'urgence 


Le président de la coma Hssion, 
signé: Pauz REYNAUD, 


+ D &———— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger jusqu'au 15 avril le délai de déclaration 
accordé aux entreprises industrielles et commerciales ayant 
clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre (n° 6095). 





1° Avis de M. le présiden: du conseil, 
Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nahonale, 

Vous avez bien voulu me comm'uniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de sa Séance du 25 mars 1953 par 
M. Denais pour sa proposition de résoiction tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger jusqu'au 15 avril le délai de déc:aralion 
accordé aux entreprises industrielles et ccmineérciales ayant clôturé 
Jeur exercice 1952 le 31 décembre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 


par l’Assemblée nationale au cours de sa séanre dun 24 mars 1953 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorabe à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence 


SJ 


René Maven, 


90 Auis de la commission intéressée, 


Paris, le 28 mars 1952. 

Au cours de sa deuxième séances du mercredi 25 mars 1953, la 
commission des flmances a adopté, à l'unanimilé des présents, 
l'urgence sur la proposition de résolution (n° &X5) de M. Joseph 
Denais tendant à inviler le Gouvernerent à proroger jusqu'au 
45 avril le délai de déclaration accordé aux entreprises industrieiles 
et commerciales ayant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre. 

Le président de la commission, 
Signé: PauL REYNAUD, 


+. +- 





Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du samedi 28 mars 1933, l'Assemblée nationale 
a nommé : 

1° M. Duveau, membre titulaire de la commission des immu- 
nités parlementaires, en remplacement de M. Secrétain ; 

20 M. Secrétain, membre suppléant de la commission des 
immunités parlementaires, en remplacement de M. Duveau. 

+6 <+ 
en 4 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % MARS 1%3 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





TN CPI TIT NET T IT ILES ENVI 

« Les questions dowent Cire très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune unputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
A Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mrrustres ont toutefois la Jacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délar supplémentaire ne peut excéder 
LA mots. » 





QUESTION ORALE 


AGRICULTURE 


7375. # mars 1953 M. Pelleray demande à M, le ministre de 
l'agriculture pour quelles raisons, malgré les promesses péttérées 
du Gouvernement, des importations de viandes étrangères <canti- 
nuent de venir désaxer le marché de la Villette, mesure qui contri- 
bue à aggraver le déficit de notre balance commerciale sans apporter 
le moindre avantage pour les consommateurs de viande de bou- 
cherie. 





+e+ 
QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7376. % mars 1953. — M. Charret allire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur l'octroi 
des enrtes de déportés et internés résistants et politiques. 1 lui 
demande quelles mesures À compte prendre pour acxélérer leur 
délivrance, 





BUDGET 


7377 5 mars 19593. — M. expose À M. le ministre du 
budget que, dans les communautés de travail, la communauté est 
un vinployeur moral, les compagnons sont des salariés payés men- 
suellement d'après leur valeur humaine exprimée en points; que, 
en sus de cette rémunération mensuelle, ils perçoivent un complé- 
ment, soit en fin de trimestre, soit en fin d'année, en fonction des 
résultats de l'entreprise. Il lui demande si eelte rémunération com- 

léimantaire doit être considérée comme un salaire où comme un 
énéllke el quel est le régime fiscal qui lui est applicabie, 


7378. — 5 mars 1953 — M. Gabelle expose à M. le ministre du 
budget que les coopératives ouvrières de production à capital et 
personnel variables ont légalement la possibilité d'augmenter ou de 
diminuer leur €eapital par simple inscription en comptabilité des 
parts créées où années, M ui demande quel est le régime fiscal 
applicable à cette augmentation de capital, si celle-ci doit supporter 
les droits prévus par da législation en vigueur, si elke doit faire 
l' — à d'une publication et s'il en est de méme pour l'annulation de 
parts. 





7319, — 28 mars 1953. — M, Le appelle l'attenton de 
M. le ministre du budget sur la situation particulière dans laquelle 
se trouvent, æu point de vue fiscal, certains groupes d'entr'aide 
très nombreu* dans les pays de petite culture qui ne permettent 
pas à de véritables entreprises de travaux agricoles de subsister. 
Ces groupes d'entr'aide, constitués entre les cultivateurs, sont la 
plupart du temps sans structure juridique très nette; ils ont pour 
objet, à l'aide du matériel dont ils disposent, d'effectuer chez les 
uns et les autres des travaux sans aucune rémunération; il n'est 
réclamé qu'une cotisation pour faire face à l'amortissement du 
matériel et couvrir les frais généraux, ma's aucun bénéfice n'est 
réalisé, Etant donné qu'N ne s'agit pas d'opérations effectuées dans 
un but lucratif, il ne semble pas que ces groupes puissent être consi- 
dérés comme exerçant une profession imposable. F1 lui demande s’il 
existe des dispostions législatives on réglementaires permettant à 
l'administration d'imposer des cultivateurs qui constituent ces 
groupes, d'après quels critères les services Meaux de l'administration 
J ivent apprécier de caractère désintéressé de pareils groupements de 
Jai, 


ee — —— — 





7380. — %8 mars 1953. — M. de Montgolfier demande 1 M. je 
ministre du budget si Les, tronsportèurs publics de mmareh; 
transportant du bois scié en planches ou madriers, destiné à 
portation (Afrique du Nord et Madagascar) sont exonérés des lire 
(prestation de service, transactibn et locale}, étant précis «quil 
s'agit de transporteurs uniquement, n'étant ni vendeurs ni àhe- 
teurs de la marchandise. 


i 
+1 


ex- 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7381. — 28 mars 195% — M. de Benouville attire l'alleni x 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées : 1 
situation des élèves de l'école normale supérieure : la plupart à 
eux font partie des classes antérieures à 1959 et ne pourront 
ficier du temps de service de leur classe d'âge que si, selon 
ticle 5 de la loi du 30 novembre 1959, ils ont satisfait aux épre 
de la préparation militaire supérieure (P. M. S.). L'année dern. 
le Gouvernement, à la demande de l’Assemblée nationale. avait pris 
le décret du 1er avril 1952, qui prévoyait un certain nombre d'arné 
nagements : d’une part, la durée du lemps de service ne dépereirait 
pas du résultat de l'examen de P. M. S., il fallait seulement en avoir 
subi les épreuves, ce pour quoi l’assidnité était exigée, D'autre pa 
un s'age de einq semaines était erganisé à l'intention de ceux 
pour une raison ou pour une autre, n'avalent pu assister aux séane 
de P, M. $. et se présenter à l'examen; il suffisait de l'avoir suivi 
pour faire le temps de service de sa classe d’Age. Ce stage de ci 
semaines avait donné toute satisfaction aux élèves de l'école nor 
male supérieure et leur avait permis de mener de front la prépa- 
ration de leur concours et celle de l'examen de P, M. S. dont les 
épreuves se passent sensiblement à la même époque que l'agrézi. 
tion. It li demande: to si ce nouveau régime est encore valabe 
pour 1953; 2° dans la négative, quelles mesures il envisage de 
prendre pour rendre possible la reconduction pure et simple de ces 
dispositions, 


FINANCES 


7382. — 23 mars 1953. — M. Raymond Boisdé, se référant ait 
réponses faites à la question écrite n° 5707 du 2? décembre 192 et 
autres sur le même sujet, expose à M. le ministre des finances + 
l'alinéa 4 de l'article 39 du décret du 9 juin 1939 indique : « L'ancien- 
neté dans le grade a pour point de départ la date de nomination 
ou de la promotion à ce grade si l'installation a eu lieu à la date 
fixée. Elle ne part que du jour de l'installation si celte dernière 
a été différée pour convenances personnelles. Le point de départ de 
l'ancienneté dans la classe, quand l'élévation de classe est subor- 
donnée à un changement de poste, est délerminée dans les condi- 
tions posées à l'alinéa ci-dessus »;, que, de ce fait, l'ancienneté des 
agents nommés à titre exceptionnel percepteurs de 4e classe ne peut 
avoir pour point de départ le 30 juin 1939, l'installation devant inter- 
venir le 31 août 1939 suivant lettre de M. J. Brunet, conseiller d'F 
directeur de la comptabilité publique aux trésoriers-payeurs géné- 
Taux, Au surplus, le 30 juin 1939 ne peut être retenu pour tous et 
à plus forte raison pour les dix-sept derniers de la liste de mérite 
dont l'installation n'était prévue que pour fin décembre 41939. I! 
apparaît done que eette date n'a pas été déterminée en fonction de 
l'article 39 du décret du 9 juin 4939, d'autant plus que <es agents 
ont élé inscrits sur un tableau supplémentaire d'avancement, iniler- 
dit par le décret invoqué, sans services effectifs, sans qu'il soit 
tenu compte de leur situation au 1er janvier de l’année, sans réunion 
des commissions départementales à cet effet, tableau sur lequel n° 
figurent que des slagiaires, En outre, d’aucuns diffèrent leur ins!a- 
lation pour convenances personnelles jusqu'après l’armistiee de 194. 
J1 lui demande: 1° l'article 39 ne pouvant être retenu, comme 


. exposé ci-dessus, quels sont les motifs ou textes autorisant la fxi- 


tion de l'ancienneté à la date du 30 juin 1939 et non à celle de l'ins- 
tallation prévue du 31 août 1939, laquelle nourrait en raison des 
hostilités être retenue pour tous ceux affectés en qualité de perrep- 
teur de 4e classe, à un poste comptable par arrêté du 21 août 1%) 
(Journal afliciel du 25 août 1939) ? 2e Quels sont les motifs ou 
mobiles sur lesquels se fondent ses services pour méconnaître 13 
textes et avantager, nécessairement au détriment d'autres agenis, 
ces seuls comptables auxquels la promotion en qualité de percepteur 
de 4° classe à titre exceptionnel constituait déjà un avantage impor- 
tant et tout particulier, 





7383. — 28 mars 1953, — M. Raymond Boisdé, faisant suite À !a 
réponse à la question écrite n° 5706 Journal officiel du 3 février 1%»), 
prend acte de ce qu'un deuxième rappel illégal de services militaires à 
été fait à environ 1.080 ex-sous-chefs de service et à 215 ex-<hefs de 
service du Trésor, précise à M, le ministre des finances que d'apr'+ 
ses calculs la dépense ainsi faite il ement depuis 1947 s'élève à 
273 millions de francs au moins; et lui demande ce qu’il à l'inten- 
tion de faire, dans la riode où nulle dépense inutile ne doit 
être eflectuée, pour supprimer les payements illégaux qui continuent, 
et provoquer le recouvrement des fonds ainsi versés. Cette illégalits 
étant reconnue, l'arrêt du conseil d'Etat est sans objet quant à la 
réponse demandée, Les calculs ci-dessous décomposent la dépense 
de 273 millions de francs illégalement. effectuée : 

Nombre d'agents ayant bénéficié d'une mesure illégale: 1 050 
ex-sous-chefs de service: 215 ex-chefs de service, soit en chiffres 
arrondis 1.300 ù (voir réponse à question écrite mo. 5706, (Jour- 
nal ofliciel du % février, p. 13%). 


Temps moyen de services militaires rappelés: 18 mois (ce temps 
varie entre 1 an et 6 ans, les 2/3 n'ayant accompli qu'un aë-: 
1/6 dix-huit mois et 4/6 en moyenne 4 ans}, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 MARS 1453 25€9 
Temps moyen de franchissement d’une classe ou échelon: % mois 
ce temps est différent suivant jes classes ou échelons. 11 est d® | 7387. — 2% mars 1952. -— M. Belces demande à M. le m'nstre des 
i ans, pour passer de 2/1 à 22, puis de 2/2 à 1/1, ensuite de finances si les sonmunes à releñi p ur les lituites ‘du umul d'une 
à 1/2, mais simplenrent de 30 mois pour les autres). pension d'ancienneté et di ++ ht ; 
Majoralion de tra tement rés itant du changement âe classe ou fou bHounhuire ust pare SUI ids ut t EL we! uu ur 10 l'a 
d'échelon (indices) : 60.000 (différence entre les traitements servis). travaux. i | 4 id y À. s 
Temps pendant lequel les bénéficiaires de ces illégalités ont perçu sans 
et perçoivent ce <uppléme g sp en effet, quoique les rappe!'s | 
égaux aient commencé à être fails Den avant 1917, c'est seule- | Sn , . . à 
nent célte date qui sera retenue jour éviter des di<cussions Po —$ " Derey Lie où Les le secrétaire 
1 LE = À ! 202 : - | d'Etat à la guerre que }arlicie ho de ja hui de finanres J-39 d 
Calcul! de la dépense au moyen des éléments ci-dessus: | 7 février 195% prévoit les nditions di lesquelles le 
1.300 x 18 x 7 x 60000 k | naires et agents de l'Etat appaitenant à nes calégori = 
etes ———… = 273 Millions de francs. | times de la guerre ou d'anciens combhatiams mis à la n \ 

6 | rieurement au 3 seplembie 195 pou 1. <ur den a 
| réintégrés de ] n droit et jar prior d ‘ ini < 
| un emploi de leur adimministra n d'a p \ ’ 

7384. — 28 mars 195% — M. Raymond Boisdé, se référant à la | tra jon "com sortant — avantages équiva’ents, ar 
réponse dalle à la question écride me 329 Journal officwt du | des vacances qui se produiront, I lu ef fe | 
°n février 1933), précise à M, le ministre des finances: 4) que les | demande de prérision qui lui avait été agressée par 0 
juurnaux €corporalifs de J'époque publisient, sous la signature d« iniilaire, la direction des personnels milita de l'otm. gite 
l'actuel dirigeant syndicaliste, le compte rendu d'une audience à | de son département à fait savoir qi irtivcle 85 vis « pis 
la complablité publique le 11 décembre 1939, indiquant, en ce qui | applicahje aux personne Militaires, H 1] f observer « ue letie 
concexne l'application du paragraphe 2 de l'article 76 du décret du | interprétation de irlicle en q lion est en opposil | ps 
9 juin 1939: « Les percepteurs de 5° classe irscrits au lableau d'avan- | ave: intention du législateur et lui demande qu'elles inst ns 
cement de 1939 sont versés dans le 2° échelon de jadile classe; les il à l'ntention de donner à « ervicé fin que Je Ÿ e 
événerments d'août e! septembre ont entravé la mise en vigueur | Militaires, comme es fonctionnaires cix ! ent hénéfiri les 
de ces dispositions. On ne Saurait prélendre que ces motifs puissent | dispositions susvisées, 
justifier leur non-exéculion ou leur opposer le décret du 17 sep- | PE 
tembre 1939; b) qu'ainsi, à Ja date du 11 décermbre 1999, les mesures | 

révues à l'artice 36 n'avaient pas été appliquées; €) que, de ce 7 9% mars 1032 , his ie 2 
fait, il TT Le ces mnesures se K à 4e ] es ne ag a. it q + a écrite = _ sn Re «ie pe gl x r* = Ve 
abouti à ia dale de la signature du tableau complémentaire, interdi 053 page 439), anvelle x gs 4 Qu 2% juin 
par le statut, soit le 41 juillet 1939, et enrore moins à la date pe 7. Ce DC de pd # te ministre des fininces 
à laquelle il a été dressé tant par kes commissions départementales sa réponse et les does pes Pg— dicle 192 . es parties de 
que la commission centrale comme le prévoit le slalut, à l'épuise- des impôts relalif au privilè é du l'résot l = Lié - gs -— . 
ment de l'effectif des percepteurs de 5e classe, fer échelon, le tableau | tions directes, taxes as milles : sa d . ha Ar de « Hatriu 
supplémentaire ne comportant que des eélaigiaires; d) que la date | hière phrase le soîle résmne ent 2!  $ Th ellel, l'avant der 
des arrêtés de nomination des agents inscrits au tableau supplé- exemple que le privilègs "inslllu£ pour Î» recouvre berge De 
mentaire au fe échelon de 3% classe peut être retrouvée Soil au butions directes (art. 19% di 1 » Sd ee dns ex + 1 a 4 
Journal ofjiciel, soit dans les trésoreries générales, soit dans Îles privilège du gagisie la dis que ce DA D ss L et pe. 
dossiers des intéressés, lesque:s en recevaient extrait, Soit sur les au Trésor pour le recouvrement des fr ls © Monts 1: r e 
tihes des intéressés, mais qu'il semble bien qu'ils n'ont jamais été pénale {loi du 5% septembre 1907. art. 21 et décret De EU 
promus à cet échelon. Il lui demande de lui donner distinotement, 193, art. 2 0! à Le orme à : abs 7 + In 15 Juin 
par paragraphe, les renseignements demandés dans la question susvisé « le privilège du Trésor en matière de car d ge fo 1920 
ne 529 précitée et lui faire connaitre si le décret-loi du 17 septembre taxes assimilées et amendes s’exet avant to +4 utre pee ve <e : 
4939 ‘publié au Jeurnal officiel du 6) et qui fait l'objet de la cireu période de deux ans, comptée dan: nus . ss j À à mr ve + 
laire n° 3618 de la complabiülité publique, en date du 23 septembre en rerouvrement du rôle. sur es me sbôns el + 7” 
1439, est opposable à la nomination des agents inscrils au tableau tenant aux redevab'es en que jue : he rh Appur- 
suppémentaire pour la 3° classe, tr échelon; leur nominalion demande quelques précisions afin q 1e 50 r etle uen! d tes in : 
n'étant pas intervenue à ja nl es nn du 2. Lg = privilège reconnu au Trésor po ir le res où rement des menée | = . 
étaient de 4° classe au Journal officiel du 25 août 1439 el, dans là à 1: out out | RSS * psgater pue sr he & 
négalive, pourquoi ils feraient exceplion aux dispositions prévues avant tout autre et, nolamment, avant le privilège dn gagiste où si 


dans l'article ?. annexe ?, page 12, titre 7, suspension de | avance- 
ment, de ja circwaire précitée. 





7885. — 28 mars 143 M. Raymond Boisdé e\pose à M, le ministre 
des finances que, d'après des calculs faits au vu de documents offi- 
cie!s, le payement illégal aux 1.200 ex-chefs ou sous-chefs de service 
du Trésor du deuxième rappel de leurs services militaires dans le 
inême cadre correspond à environ 35 millions par an, que le fran- 
chissement d'un échelon par les agents exclus par simple lettre 
commune du bénéfice du décret du juin 1946 s'éléverail, au 
maximum, à 28 milions par an; qu'en rmgularisant les £ituations 
anortnales ci-dessus elle melrait fin au grave malaise qui s’amplhifie 
au sein de ses services; aux très nombreux recours pour exres de 
pouvoir qui me cessent d’affluer au conseil d'Etat où près de 400 sont 
déjà déposés; que l'administration ne peut alléguer du refus opposé 
par le Parlement de crédits supplémentlaires pour surseoir plus long- 
lemps à celle mesure de justice, I lui signale, en outre, qu'en ne 
régularisant pas cetie situation dans les quatre mois à venir, elle 
justifierait les critiques fermulées qui laissent entendre que cette 
siluation est voulue. I lui demande — sans qu'il soit besoin d’atiæn- 
dre l'arrét du conseil d'Elat su: ceie question pour prendre posi- 
tion quant à cetie dépense illégale, fruit d’une erreur administrative 
reconnue comme telle dams le rapport n° 1%22 À 2 C, P. du 13 août 
1952 — de lui faire connaître s'il ne suffit pas de lui signaler le 
principe de cette dépense pour qu'il y mette fin. 


»)» 





7396. — 28 mars 10,9 — M. Raymond Boisdé, <e référant à la 
mponse partielle faile le 21 février 1953 à la question écrite n° 5705, 
expose à M, te ministre des finantes: que tous les comptables visés 
dans la premiére partie du paragraphe 1er de ladite question ont 
été promus an %%r échelon de la 1e classe entre le 1% janvier et 


le {7 mai 1949 et ont une ancieunelé dans celle classe antéri ure 
aux aulres agents visés, ce qui découle de Jeur classement au 
tableau d'avancement de 194%, mais que retlte ancienmelé n’a pas 


été retenue pour figurer au tableau de la îre classe, 2 échelon, 
pour certains, du seul fait de leur origine, puisque ceux issus des 
Sous-chefs de service et visés dans la question ont été inscrils el 
promus, J} Jui demande: 1° <’il est exart que ces ugents @nt pu 
figurer au tableau d'avancement de #952 et étre promus, bénéficiant 
d'une honification d'un an parce que, amtérieurement à leur momi- 
nalion en qualité e percepteure, fs avarent élé umiquement #dmis- 
sibles à un concours ; 2° en vertu de quels textes cette bonification 
leur à été accordée- 3? combien d'agents ont ainsi été surolassés ; 
4° dans la négative, quels sont pour chacun de ceux visés les tilres 
articuliers à la bonification dont is ont indiscutablement kéné 








ce dernier prime le p 


vueSsæe reconnu au 
ment des amende: 


amsi qu'il est indiqué 


Trésor pour le re 
dans ja répon-<e 


7390. -- 2% mar: 19:? M. de Tinguy demande à M. te ministre 


des finances <i deux frères, travaillant à une entreprise de carac- 
lère artisanal de forge et maréchalerie, peuvent être rezardés comme 
ariisans pour le bénéfire des dispositions fiscales, dans le cas ou 
is emploient avec eux { manœuvre, leur pére, qui avait la qua 


Heation d'artisan en 
Ua vailler jui-méme. 


travaillant avec ses deux fis, 41 | ressé de 


FRANCE D'OUTRE-MER 





7391. — 28 mars 1952 M. Malbrant demande à M. le minis're de 
la France d'outre-mer quelle €:i, en Ce qui concerne le drnil à 
l'indemnité d'éloignement prévue par Ja loi du 2% jain 19%, la 
Siluation des Africains recrutés comme mililaires au Cameroun pen- 
dant la guerre, qui ont élé engagés au Tchad après les déimob li- 
Sa'ion par les services adninistratils locaux en raison de la pénurie 
d'agents qualifiés et sont, depuis lor<:, devenus fonctionnaires, teur 
résidence normale où ils ont droit à congé se trouvant hors 
d'Afrique équatoriale française, 

INTERIEUR 


7392. — % pnars 1%9%. — M. Quinson demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un fon-tionnaire de l'admimstrition préfeciorale, déga dé 
des cadres par application de la loi du 2 septembre 1917 ré 
dans son grade et dans 


muissalit, 


sa classe, plus de six années de ecrvices 
éflectifs et n'avant pas bénéficié des di-positions réglermentuires 
décrets du 10 septembre 1926, du 4 août 1936) relatives aux avan- 
cements de classe personmels au titre miilaire, peut prétendre à 
l'octroi d’une classe supérieure dans son grade, dés lors qu'il rem- 


piit au delà les conditions requises pour une tele pramotion acqi';<8 
automatiquement, après trois ans d'ancienneté dans la clause, À 
tous les collègues en aclivilé et qui aurait dû, semble-t-il, lui Ctre 
accordée avant que soit prononcée sa mise à la retraite, 





JUSTICE 


7393. — % mars 1959. — M. Briot atlire l'attention de M. te ministre 
de la justice sur la siluulion suivante: un commerçant meurt en 


laissant à ses héritiers une fortune importante en biens wnmobiliers. 
Mais ce dernier avait un découvert en banque alteignant plusieurs 











— 
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: 
millions. Or, l'enregistrement refuse le dépôt de la succession parce er de 
que l'estimation de l'hérilage a été diminué du montant des dettes, Dies Ju 
et sous prétexte qué la comptabilité de la banque utiliste par le 
défunt est tenue sur fiches mécanographiques. Cette transcription sur ANN EXES AU PROCES-VERBAL Ragitme 
de tivhes totalisatrites des comptes individuels de chacun des Kir. 
clients est chose nécessaire, et ce faisant, la banque ne peut se DE LA kænig 
permettre de faire des faux. Il lui demande si l'inierprélation donnée Krie ref 
par l'enregistrement est exact et Kgale. séance du samedi 28 mars 1953. Kuehn 
ne” maté Laporbe 
abrous 
7394, — 9 mars 195% — M. André Mutter demande à M. le La PChal 
ministre 2 la justice <i ur infraction à la loi su; les loyers peut Lacomb 
dire considérée comme une infraction à la législation économique, SCRUTIN (N° 1787) Lalay ( 
au sens de la lui du 20 août 1917. Latores! 
, te du ventredi 27 mars. La % 
. > . Lanet | 
RECONSTRUCTION ET URBANISWE Sur l'amendement de M. Antoine Guitlon tendant à reprendre le F— 
teste du Conseil de la République po ‘article 3 de Ë qe mr 
7195. — 29 mars 195: . M. de Benouville demande à M. le . ? 4 si ur l'article 3 de la propo- Ÿ var 
ministre de la rec cnstruction et de l'urban.sme quel e-l le lolal des Silion relalive aux élections municipales. (Résultat du pointage.) D Lx ren 
Jonctionnaires employés par lui au sein du ministère et des délé- - LL — 
ga ns départementales, lilulaires et utractueis compris. Fe 
nnnnnes Nombre des votants.............. borde 40. 2 Je Co7 
71396 » pnars 103. — M, Dorey expose à M. le ministre de la Majorité absolue........... bites re FR LR PES " 
reconstruction et de l'urbanisme le ci d'un lo‘alaire qui, lors de Lefrar 
la eignature du bail eu 19419, à élé imis dans l'obligalion par son Lesaré 
propriétaire de lui verser un dépôt de garantie, cette somme repré- Pour l'adoption... Soéstesseenrs.s OU D Lezend 
seniant « 1919 le qua lu loyer annuel payé pendant ladile année D Lemai: 
: 1939, Il lui demande si le nropriétaire à le droit d'exiger actuelle- 7 NAT NT FORT 299 Léotard 
' ment le versement d'un nouveau dépôt de garantie, PIE Le Roy 
RE EN D Letour! 
' L'Assemblée nationale a adopté pers 
7397 24 mars 13 — M, Desson demande à M. le ministre " Liaute\ 
de la reconstruction et de Prctmgpeens s’il lui est passible de prendre Mme 
des mesures afin de considerer comme biens français au moment Liquare 
sinistres des biens \ppa: tenant à des étrangers dont la demande Loustal 
+ naturalisation avail é acceplée et qui, comme tes, avaient Louvel 
" acquilié les droits de sceau a in le sinistre, mx dont le dévelop- Ont voté pour : Maze 
permeut des hostilités avait cenpèché la parution au Journal officiel. Maihe 
= _—— Malbra 
Mallez 
MM Carlini. Fabre. Mama 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE André Adrien), Cassagne. laggianelli. Man'e 
Vienne. Catroux. Faure (Edgar), Jura Mair 
7398. 2 mars 1053 M. Boutbien expose À M, le ministre du André (Pierre), Cavelier. Faure (Maurice), Lot, Marcel 
vavail et de la sécurité sociale qu'en applie ilion du décret du Meurthe-elt-Moselle Chaban-De!mas. Febvay. Marie 
27 décembre 1952, modifiant les conditions ‘d'at't'bution de l'alloca- Anthonioz. Chabenat. Félice (de). Martin 
tiun-logement uue circulaire n° 6 S.$S, du 20 juuvier 195%, adressée Antier. Chamant, Félix-Tchicaya. Massot 
aux cales d'allocations fauuliales, a précisé qu: les cuisines d'une Apithy Charret. Ferri (Pierre). Ma:sot 
superficie inférieure à % mèlr'es carrés ne pourraient désormais être Aubry ‘Paul). Chassaing. Flandin (Jean-Michel), Mauri 
prises en considéralion pour apprécier si les conditions d'habitabi- Aumeran. Chastellain, Forcinal. Maver 
lité requises pour l'attribution de l'allocætion-logement sont rem- Babet Raphaël). Chatenav. Fouchet. Lons 
pliée lue elle circulaire restreint donc considérablement le Bacon, Chevallier (Jacques). Fouques-Duparc. Mazel 
nombre des bénéllciaires d2 l'allocalion, car it est fréquent, en Badie. Chevigné tde). Fourcade (Jacques), Médec 
particulier dans les logemeuts 4 habitations à loyer snodéré, que Barbier. Christiaens, Frédéric-Dupont. 
les cuisines n'atte:gnent pas la superticie de 9 mètres carrés et ne Bardon (André), Chupin. Fredet (Maurice). 
puissent, en conséquence, élre considérées comme pièce secon- Bardoux (Jacques). Clostermann. Frugier. 
daire; qu'ainsi un nombre imp ortant de bénéficiaires actuels de Barrachin. Cochart. Furaud. 
l'allocalion-logement se voient menacés de la cessation du verse- Barrès Coirre Gaborit. 
ment de celle allocation au 20 juin 19533. Il lui demande si le Barrier. Colin (André), ‘aillard 
texte de la culaire susvises et les conséquences qui en sont tirées Baudry d'Asson (de.| Finistère. Gaitlemin. 
par les p + res de l'allovation-logement sont conformes à l'esprit Bayiet. Colin Yves), Aisne. |Galy-Gasparrou. | 
du décret du 27 décembre 1952 et aux termes de la loi du {er 6ep- Bayrou. Commentry. Garavel. .. 
leenbre 19:18, modifiée par la loi du 2 août 1919. Beaumont de). tee re! 38 Gardey (Abel). 
Mine L'oé. Bechir Sow. Corniglion-Motinier,  |äaret (Pierre). Arbeit 
ae mr cran (Paul), |Garnier. ol 
7399. -- 23 mars 1953. — M Desson demande à M. le ministre du AUULA. rau Gaubert. tier 
travail et de la sécurité sociale les raisons qui molivent le refus hénard (François). Coudert Gaulle (Pierre de). pe 
des prestations aux veuves d'accidentés du travail quand le décès Bendjelloul. Couinaud. Gaumont. Aubat 
est survenu avant le 1er janvier 1947 et ce contrairement, semble-t-il, Béné (Maurice). Coulon. Gavini Aubl 
aux dispositions prévues à l'article 80 bis d2: l'ordonnance du Bengana (Mohamed). | Courant (Pierre). Genton, me 
49 octobre 195. Benouville (de). Crouzier. Georges (Maurice). Aude, 
Ben Tounès. Daladier (Edouard). {Gilliot. Aujot 
Bergasse. Dametle. Godin. ue — 
. s ve 
7400. — 2% mars 195% -- M. Frédéric-Dupont expose à M. Île org a eo À “pare À Bapst 
ministre du travail et de la _ C E . se - médecins Bettencourt Seineet-Oise. Gracia (de) Barar 
soignant des assurés sociaux soit en ville, soit dans des maisons ï * + ! 
de san:é privées, appasen: systématiquement, dans la colonne Ds Re es À soda mn 4 ro . 
ad hoc de la feuille de maladie, leur Signature attestant le paye- bilières Delachenal Loire-Inférieure. Barth 
Lg : er ilières. +lachenal. Grousseaud. . 
ment d actes médicaux, alors qu'en fait ils n'ont pas reçu leurs Billotte Delbez Barto 
honoraires. 11 lui demande: 1° si celle manière de faire conslitue Blachette Delbos (Yvon) Guitton (Antoine), bou 
ou non une faute, un abus ou une fraude; 2 dans l'affirmative, Boga è cos 2 Vendée. Béchi 
quelle est l'inslance habilitée à sanctionner ce'te faute, cet abus Ronde Raymond). Leliaune. ss Bic 
ou celle fraude. Edouard Bonnefous. |Denais (Joseph). en. Ben 
Boscary-Monsservin. Desgranges. et Benb 
Bourdellès. Deshors. {lénault. Ben 
7401. — 23 mars 19% — M. Gabelle expose à M. le ministre du Bourgeois. Detœuf. Boi bert, Sei 
travail et de la séourité sociale que, dans les communautés de Bourgès-Maunoury. Devinat. Hettier de Boisiamber Beno 
travail, la communauté est un employeur moral, les compagnons Bouvier O'Cotterean. Dezarnaulds, Ê houphouet-Boigny, Bert} 
sont des salariés payés mensuellement d'après leur valeur humaine Bricoul. Diethelm. fuel. Besse 
expzimée en points; que, en sus de cette rémunération mensuelle, Briot. Dixmier. - per. -— (Emile), Biche 
ls perçoiveut un complément, soit en fin de trimestre, soit en Brusset (Max), > Dommergue. Alpes-Maritimes, Billa 
fin d'année, en fonction des résultats de l’entreprse. I lui demande Bruyneel. Dronne. dugaes (Joseph- Billie 
si celle rémunération complémentaire doit être considérée, au sujet Buron. Ducos. A 3, S ° Bio) 
de l'app'ication de la législation éoclale et du versement des coti- Cadi (Abd-el-Kader). | Dupruz (Joannès). {sorm. Bino 
sations à la sécurité sociala et aux prestations familiales, comme Caillavet, Durbet. Jacquet (Marc), 
un salaire où comme un bénéfice. Caillet (Francis). Luveau. Scine-et-Marne. 
CV Caiivt (Olivier), Estèbe, Jacquet (Miche), Loire, 
L 
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Jacquinot (Louis). 
Jeun-Moreau, Yonne 
Joubert. ‘ 

Ju es Julien. 


July 

kauffmann, 

hr 

kœæni£ 

Xrieger (Alfred). 
kuehn (René). 
Laporbe 
Labrousse. 

à Chambre (Guy). 
ombe 

y (Bernard). 
res. 


I 

La 

Lafay 

La! 

eu t (Joseph-Pierre}, 
seine. 


nlace. 
ru ns (Camille), 
Cantä. 
Laurens (Robert), 
AV yr 
Lebon 
» (OZanne 
FF vre (Raymond}, 
Ardennes. 
Lefrar 
Legare 
Lez e 
] rp 
LA rd (de) 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levachet 
Liautev (André). 
M de Lipkowski. 
Liquar 
1oustaunau-Lacau. 
ln el 
V M lie. 
Maihe 
Ma int. 
Mallez 
Mamadou Konaté 
Man eau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin, 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Ma:sot (Marcel). 


Maurice-Bokanow@i. 
Maver (René), 
Constantine. 


Mazel 
Médecin 

MM 
Ab 


belin. 

Aït Ali (Ahmed), 

Arbe.lier. 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban {Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

bicne (Emile). 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 


Besset. 

Bichet (Robert), 
Billat 

Billiemaz 
Billonx. 

Binot. 








Mekki. 

Mendès France. 
Mignot 
Millerrand. 
Muatti. 
Molinatti, 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 


ône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montfou (de), 
Morève. : 
Morice 
Moro Gialferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne, 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 
(Abdelrnad jid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebeltier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Periin 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytet. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot. 
Prio”. 
Pupat. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 


.m 


"1 


Amar. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Conombo, 
Conte, 





Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Laire. 
Révi!lon pen s 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
salliard éu Rivault, 
Samson, 
Savale 
Schmittlein 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat 
Sidi el Mokhtar, 
Smaïl. 
sou. 
souquès (P:erre). 
sourbet, 
Soustelle. 
remplie. 
Thiriet, 
lirolien 
Toublance. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue 
Valle (Jutes). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Woll, 


Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Costes {Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

(cudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devem 

Dicko (llamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 





Duclos (Jacques). 





Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Purroux, 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Fstachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Gaicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

GrunilzKy, 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Güille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Ihuel. 


(Etienne). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret), 
Juglas. 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie . Pierre-Olivier). 


Le Bail, 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 





Lenormand (Maurice}.! Prove 


Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mamba sano 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurelet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merck. 


Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel, 
Loiræt-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte { Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine 

Noël] (Marcel), Aube. 

Notebart, ; 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 


(Marcel). 





Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier 

Ranaivo. 

Raymond Laurent, 

Reeb, 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Re y. 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walkdeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel), 

sanogo sekou, 

Sauer 

sauvajon 

Savary 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manet. 

Schneiter 

Schuman 
Mosel!e, 

Segelle 

Senghor. 

Sibué 

Siefridt. 

Signor 

Siltvandre. 

simonunet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Solinh ic 

Mine Sporlisse, 

lattlade 


(Robert), 


Feitgen (Picrre 
Henri) 

Fhamier, 

Fhibault 

lChomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugènc}, 
Nord 
Thorez (Maurice). 


Fillon (Charles), 
Tinguy (de). 
liteux 


Tourné 

fourtaud 

Fricart 

Mioe Vaillant- 
Couturier 
Valentino 

Vals (Francis), 

Védrines 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Guichard, 


Hutin-Desgrées, 
Jarrosson 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Mutter, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 








++ 











+. 
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£CRUTIN (N° 


1788) 


Sur l'amendement de MM. bronne et Barrachin à l'article 5 de la 
proposition relativé aux élettions municipales (Deuxième le sure) 
(Reyrendre le texte du Conseil de la République). 


Nombre des votants........, coossesessesccescess . 59% 
Majorité absolue....... oscocee csésnésenoescese . 298 
Pour l'adoption......s...s dons dei 334 
COMPE ss. ssoccodvdééé occrsdedédie 260 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cochart, Godin. 
Andre Merre), PURLT IE A :0iVan 
Meurlhe-et-Moselle. | Courre s08nat. 


Anthonioz 

Antier,. 

Apithy 

Astier de LaVigerietd”; 

Autneran 

Ballanger (Robert), 
selne-el-0ise. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Farrès 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson d") 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bech r SO0W, 

Becquet 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bernard, 

Bessac 

Besset 
Bettencourt. 
Bignon 

Biflat, 

Billères. 

Billotte, 

Billoux. 

Bissol 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Bonte (Florimond) 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois 
Boutavant 

Bouvier O'’Collereau. 
Brault, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 

Carlini, 

Casanova. 
Cassagne, 

Castera. 

Catroux 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charret 

Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 





Colin ,Yves), Aisne. 

Lorminentry, 

Cornighon-Molinier 

Lostes {Alfred;, seine 

Ferre Cot, 
oulon. 

Cristofol, 

crou7ier 

Daumette. 

Dassault Marcel). 

Dassonville 

beboudt (Lucien). 

Devoutle. 

belachenal, 

belbez 

belcos, 

Lbeliaune. 

Demu-ois 

Denais Joseph). 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne, 

Desgranges. 

Deshors 

Detœuf. 

Dezarnaulds. 

Drethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Lucos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Lurbet 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Fabre. 

Faijon (Etienne). 
Faure (Mau: . Lot 
Favet 

Febvay 

Félice tde). 

Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michei 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ‘Jacques) 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garcey (Abel). 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 





uoudoux. 

‘7acia de). 

Mme Grappe. 

Uravoiile 

ürenier Fernand), 

urunaud Maurice), 
Loire-inférieure. 
sTrousseaud. 

uuérard. 

Mrne Guérin (Rose). 

cinsuvun 

üuuliton ,Anloine), 
Vendée 

authmuller. 

uuyot (Raymond). 

Haileguen. 
laumesser. 

Hénaull 

Heitier de Boislambert. 

ituel 

isortui 

iacquet Marc}, 
seine-et-Marne. 

Ja-quet(Michel), Loire. 

jounville ‘Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

kKauffmann, 

Kir. 

kænig 

kriegel-Valtrimont, 

Krieger Alfred). 

Kkuehn (René). 

Labcrbe. 

La Chambre {Cuyj. 

Lacombe. 

Laforest 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

L bon. 

Lecœur 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legendre 

Lemaire 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie 

Levacher 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Martel (Henri), Nord. 





Marty (André). 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mekki. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti., 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

+ "19 de). 

Montillot. 

Mora. 

Morève 

Moustier ‘de} 

Mouton. 

Movynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Muller (André). 

Naroun Armnaär. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 


MM. 

Abelin 
ait Ali (Ahmed). 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire 
Barrier. 
Barrot. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
benhanmed (Mostela) 
Béné Maurice). 
Bergasse, 
Berthet. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Binot. 
Edouard Bonnefous. 
Bouñey (Jean). 
Boure' (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Buron. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean). 
Charlot (Jean). 








Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pelteræy. 

ele. 

etit (Eugène- 
Claudius), 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prathe. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Prior. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat, 

Puy 

Quilici, 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

ftitzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselat. 

Saiah ‘Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saivre (de), 


Ont voté contre : 


Charpentier. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 
Courant Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dazain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deilmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny 
Dubois. | 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Evrard, 





—_—) 
Salljard du Rivau!t. 
Samson. 

Sauer. 

Sschmittlein, 
secrélain. 

scratini. 

Sesmaisons (de), 


Seynat. 
Sidi-el-Mokhtar, 
signur. 

sou. 

souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 

Mme Sportisse, 
lremple. 
lhamier. 
Thiriet. 

lhorez ,Maurice), 
fillon (Charles). 
firolien. 
Toublanc. 
Tourne. 
Tourlaud. 
Tracol. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 

Vassor. 

Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wolff 

Zunino 


Faraud. 

Féiix-Tch'caya. 

Flora. 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gan 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

cms À 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

 — (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

fhuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas, 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 





Laurens (Camille). 
Cantal. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 MARS 1953 





Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legarel. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormana (Maurice) 

Léotard de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurellet 

Mayer (Doniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Loris) 
Vendée, | 
Minjoz. 
Mitterrand 
Mosch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy}. 
Montalat. :.. } 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel {Engèpne), 
Haute-Garonne. 
Mountel (Pierre), 
Ruône., 
Morice 
Moro Giafferri de). 
Mouchet. 
Naegelen 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine, 
Nisse. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi 
Penoy. 
Perrin 
Petit Guy), 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pineau. 
Pleven René). 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 
Prigent 
Provo 
Quénard 
Queuille 
Rabier 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent,. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 


À 


(Marcel). 


Basses 


Tanguy). 


Henri). 





eY. 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 


Ribevre Paul), 
Arjèche. 

Rincent 

said Mohamed Cheikn. 

sanogo Sekovw. 

sauvajon. 

Savary. 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 

schneiter. 

schuman 
Moselle 
“Pumanns 
Nord. 
“uyelle. 

Senghor. 

sibué. 

siefridt. 

silvandre. 

sim. nnet, 

sion 

sissoko :Fily-Dabo). 

solinhac. 

laillade 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

fhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord. 

linguys (de). 

liteux. 

Tremouilhe. 

Valentino. 

Vals ‘Francis). 

Veloniara. 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Wagner 

Wasmer 

Yacine t(Hiallo). 

Zodi Ikhia. 


Robert), 


Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Anûré Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badie, 
Begouin. 
Bengana (Mohamed). 
Bourdellès. 
Cahot (Olivier). 


Cavelier 
Chabuaat. 
Deibos (Yvon). 
Devinat, 
Faggianelli 
Faure (Edgar), 
Forcinal. 
Gaborit. 
Hakiki. 


Jura 





Mendès-France, 

Montjou tde) 

Ou Rabah 
‘Abdelmadijid), 

savale 

smail 

Valabrègue, 

Verneuil 

Maurice Viollette 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Burlot 
Guichard. 


Hutin-Desgrées. 
Jarrossan 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg 
Pinay. 


(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
La 


Mie des VORRMS......scooooccsosccoceneteesot 
Majorité absolue.............sserossosenonsssses 


Pour l'adoption......sss..sssseuse 


Contre 


605 
909 
310 
265 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
men! à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ + 





LA 


propose 
lecture). 


par la 


des 


Nombre 
Majarité 


Pour 
Contre 


L'Assembié 


MM. 
ADelin 
ait Al (ahmed). 
Andre (Adrien), 
Vienne 
Andre !{Pierre;, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
aAntier 
Apithy 
aArbeillier. 
Arnai 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
audeguil 
aujoulat. 
AauIDeran 
Baber Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Baruïgé (Char.es) 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André 
Bardoux (Jacques). 
kRarrachin. 
Barrès 
Barrier 
karrot. 
Baudry d'Azson (de, 
Baurens 
Baviet 
Bayrou 
Beaumont de). 
Bérhard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begouin 
Ben Aily Cherit. 
Eénard FrançÇuis). 


Benpahmea ‘Mostela). 


Beudjeliou, 

Béné ‘Maurwe) 
Bengana :M named) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Bernard 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Buianit (Georgcs). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé 'RaymondY. 
Edouard Bonnetous. 
Bos”ary-Mon:servin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri. 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Rouxorn. 

Brahjmni (Al), 


commission du S 


absolu: 


nationale : 





SCAUTIN (N° 1769) 


Sur l'article 6 de la proposition 


relative 


{frange 


Ont voté pour : 


Brivvut 
uritfod 
Hriut 
Brussel (Mix). 
Buron. 
Cadi !Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet ,Francis), 
iliot ‘Olviers. 
-amde ville 
>arlini 
arlier ;:Gilbert), 
se .ne-et-Oise 
cartier Marcel), 
Drôme 
“assagne. 
aloire, 
Catrice, 
Catroux 
javelie- 
aveux Jean) 
:haban-Deimas, 
:habenat 
harnais, 
harlot ;Jean). 
-harpenter. 
harret 
‘hassaing 
hastellain, 
:hatenay 
‘hevather Jacques). 
Chevigné (de). 
brisliaens 
hupin 
:bstermann 
Cochart, 
Coffin 
Coirre. 
Colin ‘André), 
Finistère 
Colin {Yves), Aîsne 
Commentry 
Condat-Mahaman 
Conombo, 
Conte 
Curniglion-Molinier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste -Floret (laul,, 
Hérault. 
Coudert 
Cotray 
Couinaud 
Cou:on. 
Courant (Pierre), 
Couston (lPaulÿ, 
Coutant (Robert). 
Crouzier 
Dagain 
Daiadier 
Damette, 
Darou 
bassauit (Marcel). 
Davig (Jean-t'aui), 
Seine-et-Uise. 
David (Marcel, 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Delos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean 
Lesachenal, 
Delbez. 


mn mn “mn 


(Edouard). 


uur 


2573 
‘ tions mu mile Se 
universel Deurteme 
VTT TTL 617 
idees 309 
.s. OU 
... 100 


| De!bos (Yvon). 


velros 
beliaune 
Delmotte. 
Denais (Joseph}, 
benis (André), 
Dordogne 
Lepreux (Edouard), 
bDesgranges 
Deshors. 
beusson 
letœuf 
bevemy. 
Devinat 
Dezarnau!ds 
Dicko {Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
in *UNe,tus 
iximier 
Lonmergue. à 
Dore: 
Douala 
boutrellot, 
Draveny, 
bronne 
bubois, 
luUCuS, 
bumas Joseph). 
Uupraz (Jounnès), 
uqynesne 
iurbet. 
Durroux., 
li CAU. 
‘ain 
Estèbe, 
Evrard 
rabre 
‘aggianelli, ° 
raraud 
Faure 
aure 
b\ay 
Péiice dei. 
FElx-T h'cava, 
Ferrt (Pierre:. 
Flandin Jean-Michel, 
Florand 
Fonltupt-Esperaber, 
Foreinal, 
Fouchet 
Fouques-Pupare. 
Fourcade ‘Jacques)}, 
ouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frede! ‘’Maurice), 
Frugier, 
Furaud. 
sabelle. 
Laborit, 
saillard. 
saillemin, 
Lals-Hasparrou. 
saravel 
sardey :ADeli), 
saret ‘Pierre), 
uarnier, 
‘au, 
“aubert, 
‘autle ‘Pierre de). 
saumont, 
savini 


‘Fdgar), Jura. 
Maurice), 10t 


tsa7\er 
‘enton 
‘reorges (Muurice), 





GCrnez, ? 
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Gihiot, Le va: her. Palewski (Jean-Paul}, Tai:lade. Trot Verdier. 
Godin. Levindrey Seine et-Oise, Teitgsn (Pierr.- Trehodilnef Verneuil. 
Golvan. Liautey (André) Pantaloni, Henri). Triboulet. Véry (Emmanuel) 
Gosset Mme de Lipkowski. Paquet Temple. Turines. ; : Viatte. 
Goubert Liquard P’alernot, Thibauit. Ulver. Vigier. 
Gouin ‘Félix. Liurette. Patria Thiriet. Valabrègue. Villard 
Gourdon Loustau Pebellier Jean). Thomas (Alexandre), | Vatentino. Villeneuve (de). 
Gozaurd Gilles). Loustaunau-Lacau Pelleray, Côtes-du-Nord Valle (Jules). Maurice Violletts. 
Griim iud (Henri) Lu +1 lenes N ER Vallon {Louis). Wagner. 
Grimaud (Maurice), Lussy Charles). Perrin Tinguy (de). Vais :Francis). Li ges 
Loire inférieure. Mabrut Petit Eugène- Tirotien. Vassor Wolff. < 
Grousseaud. Maga (Hubert). Claudius). Titeux Velonjara. Yacine (Diallo). 
Gruni!zky Magendie Petit (Guy), Basses Toublanc. Vendroux. Zodi Ikhia. 
Guérard Mailhe. Pyrénées. 
Guese Abbas. Malbrant Pertel 
C1 Mallez Pfhrmlin. 
€ in Marnadou Konaté, Pineau 
G 1 tHenri), Mamba Sano, Pinvidic. Ont voté contre : 
Guitton (Jean), Manceau Bernard), Plantevin. 
lo Intérieure Maine-et-Loire. Pleven (René). 
Guit Antoine), Marcetlin Pluchet MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
\ Marie (André). Mme Poinso-Chapuis Astier de La Vigerie (d”}. | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Gul r Martel (Louis, Prache Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 
Ja liaute-Savoie Pradeau Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora 
fl t MarbUnaud Déplat. Prélot Barthélemy. Fayet. Mouton. 
hiall-guen Masson ‘Jean) Prigent (Tanguy). Bartolini. Fourvel. Muller. 
hiauimesser Massot ‘Marcel). Priou. Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
Hena Maurellet Provo. Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri., Noël (Marcel), Aube. 
l'enneguelle Maurice-Bokanowski. |Pupat, Benoit :Alcide), Marne | Yme Galicier. Patinaud. 
Hettier de Buslambert Maver Daniel), Pus Besset. Gautier. Paul (Gabriel). 
[El houet hoigny. seine Quénard. BiLat. Giovoni. Pierrard. 
Hust Mayer (René), Queuille (enr). Bil'oux. Girard. Mme Prin. 
Hugne: (Ernile), Constantine, QuHici. BissoL. Gosnat Pronteau. 
Aines-Maritimes. Mazel Ouinson. Bonte (Florimond). Goudoux Prot 
Hugues (J :eph lazier Habier. BoutavanL Mme Grappe. Mme Rabaté 
André seine, Mazuez ‘Pierre- Raffarin Brauit. Gravoille. Renard (Adrien}, 
mrulin | Fernand. Raingeard. gun Marcel), Grenier (Fernand). |, Aisne 
ue te Ramarony. agne i Mme HKoCca 
Jsorni Médecin. care 14 Camphin,. DR (Rose). Rochet (Waldeck). 
Jacquet (Marc), “fé haiguerie Ranaivo. Casanova. Gu pot Raymond) Rosenblatt. 
Seine-et-Marne. Mekki have!oson. Castera. J se 2 fred , Roucaute (Gabriel}, 
Ja-quet (Michel), Loire. |! Yendès France, Raymong-Laurent. Cerinolacce. ro — Pr Sauer. 
Ja-quinot (Houisr. Menthon {dei Reeb. Césaire À A Signor. 
Jaquet (Gérard). Seine | orcier (André - Fran-|Rezaudie Chambrun (de), Kriegel-Valrimont. Mme Soortisse. 
Jean (Léonr, Héraurt cois), Deux-Sèvres. |Reille-Soutt Chausson. Lambert (Lucien), Thamier. 
Jean Moreau, Yonne. | Marcier (Michel), Renaud (Joseph), Cherrier. er 4 Thorez (Maurice), 
Souterx Loin.eùl on Saône-et-Loire. Cogniot prb d cAndré Tillon (Charles). 
Juglas Métaver Révillon (Tony). Costes (Alfred), Seine | er en (André). |Tourné 
Jues-Julien Meunier (Jean), Rey Pierre Cot. Le - Robe Tourtaud. 
+ À indre-et-Loire Reynaud (Paul) Pan 9 à tee Rnb D Lun. 
autimann ha ouis uibère farce ssonv . d 
kir M ue + À (Louis), I À (Marcel), Derusois. ne gars. Couturier. 
Xlock Mignot. Ribevre (Paul), Denis (A!phonse), mn mg Védrines. 
Kœnig Minjoz Ardèche. [aute-Vienne. Martel (enri)}, Nord. |Vergès 
Krieger (Alfred). Mitterrand Rincent Dusclos ‘Jacques), Marty (André). Mne Vermeersch. 
Kuehn (René). Moatit j Ritzenthaler. Dufour Mile Marzin. Villon (Pierre). 
Laborbe Moch Uules). Rol'and Dupuy {Marc). Maton. Zunino. 
Labrousse Moisan Rousseau 
Lacaze (Henri). Molinatti Roussejot 
La himbre (Guy). Mollet :Guy). Saiah (Menouar), 
a” Mondon Saïd Mohamed Cheikh N'a pas pris part au vote : 
)» Monin Saint-Cyr 
lafay (Bernard). Monsabert (de). Saivre (de) 
Laforest Montalat Salliard du Rivault, M. Bruyneel. 
Mme Laissac Manteil (André), samson 
Lalle Finistère sanogo Sekou., 
- or en — 7 Montet (Eugène), Sauvajon, 
inet (Joseph-Pierre), Haute-Garonne. Saval?, . 
Seine DES tool De Sdoies Excusés ou absents par congé: 
Lapie (Pierre-Olivier) Rhône à Sschatf 
Laplace se : Monigolfier (de). Sehmitt (Albert), MY. l'rtin-Desgrées. Pierrebourg de), 
Laurt (Camille), Montillat Bas-Rhin 
Cantal \ontjou (de) Schmitt (René) purs PRNES : dun 
Laurens (Robert), oies , Manche Guichard. Laniel (Joseph). 
Aveyron Morice Schimittiein. 
Le Bail Moro Giaflerri (de), {Schneiter 
Lebon Mouvhet Schuman (Robert), 
Lecanuet, Mouslier (de). Moselle N'ont pas pris part au vote: 
ce » A s Moynet Schumann (Maurice) 
[hi u one tte { 
Le Cazannet Re ‘se M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Leenhardt Francis) Naroun Armar. . segelle M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Mine Lefebvre Nazi-Bonl. senghor 
Francine), Seine. Xenon serafini . 
Lefèvre (Raymond), Nigas Sesmaisons (de). l 
Ardennes Vinine. Seynat. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Lefrar Nisse Sibué ut 
Li ret Nocher sidi el Mokhtlar, sa : * 
Locente Voe (de 12) Siefridt Nombre des volants....,,...s.sss.sssosssssse 618 
Lejeune (Max). Noël (Léon, Yonne. |silvamire. Majorité absolue................sivvessssvesssssss 310 
Lemaire Notebart. Simonnet. 
Mme Lempereur omi sion 'OÉODIER. ..cccccssos.c D 
Lenormaud :Maurice) Oopa Pouvanaa Sissoko (Fily-Daba). ee derdines è 
Léotard :‘de). uedraogo Mamadou ‘|smail. Contre ...... CCOCECEECT EEE ECS || 
Le Roy Ladurie. Ould Uadi solinhae, 


Le Sciellour 

Le sSenéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 











Ou Raban 
{(Abdelmad jid}. 
Palewski (Gaston), 

Scine, 


sou 

sraquès (Pierre. 
sourbet. 
Suuslelle, 








Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
| ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





{ 





\ 
Abeli 
Ait A 
Asliel 
AUDAa 
Aubir 
Aujo 
Babet 
Ballai 

sei 
Bapst 
Barar 
Ma 
Parri 
Barro 
Earth 
Bario 
Ben 
Bénai 
Beno 
sei 
Beno 
Besse 
Biche 
Billa! 
Billie 
Biiton 
Biseo 
Bont 
Bouri 
Boul. 
Doux 
Brau 
Cach 
Cadi 
Cagn 
Cam: 
Corti 
Sei 
Casa 
Caste 
Catoi 
Catri 
Caye 
Cern 
Césa 
Char 
Char 
Char 
Cher 
Cogr 
Cond 
Conc 
Cost. 
Ha 
Cost 
Pier 
Coud 
Cous 
Cris! 
Dass 
Defo 
Dein 
Dern 
Deni 
Ha 
Deni 
Do 
Levi 
Mlle 
Dore 
Dou. 
Duc] 
Duc 
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SCRAUTIN (N° 


1790) 


cur la demande de deurième délibération, présentée par M. Cayeur, 


de la proposition 


lecture). 


native 


aux élections 


Nombre des votants.......,1..s..... 


Müjorilé 


Pour 


Contre 


l'adoption. . 


absolue.......oe ces tse0e 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Dallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrier. 
Barrot. 
Farthélemy. 
Bartolini. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benoist (Charles,, 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne, 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Billat 
Billiemaz. 
Rilloux. 
Biseoi. 
Bonte (Florimond). 
Bouret (Henri). 
Boulavant 
Bruxom. 
Brauit 
Cachin (Marcel\ 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Camphin 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermnlacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charpentier, 
Crausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Cosle-Florct (Atfred), 
Haute-Garonne. 


Costes +4 ed), Seine. 


Pierre 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Dassonville. 

Defos du Rau, 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Levemy. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 





Ont voié pour 


Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme François. 

Gabe!le 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (TNenri). 

uruniizky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

üueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri. 

Guyot (Raymond). 

Haïbont. 

Houphouet-Bolgny. 

Hulin. 

Ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

kriegel-Valrimont, 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine, 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret, 
Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Linet. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 

nn... andré) 
ance ré), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 


mun cipales 


{(Deurième 


sésiavset . 618 
Men Ses . 310 
. 214 

404 
Mile Marzin. 
Matlon. 
Meck 


Méhaignerie 

Menthon (de), 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido!. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nazi-Boni 

Noël ;Marcel), Aube 

Ouedraogo Mamadou. 

Juld Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Mme Roca. 

Rocket (Waïideck), 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Saïd Mohamed Chu ikh. 
Ssanogo Sekou, 
saner 

Sauvajon. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Scruman (Robert), 
Moselle, 

Secrélain. 

Senghor. 

Siefridt, 

Signor. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pièrre- 
Henri). 





Thamier, 








Thibault 

Trorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilhe. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban {Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Auineran, 
Bacon. 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Bayiet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Benbahmed (Mostela:. 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Ben Tounès,. 
Bergasce 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt 
Ridault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billotte. 
Binot 
Blachette, 
BRoganda 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Bosrarx-Mansservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier O‘Cotlereau. 
RBrahimi (Ali), 
Bricout. 
Briffod. 
briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Ci,assaing 
Chastellain. 
“hatenay. 
Chevallier ‘Jacques). 
Chevigné 1de). 
Christiaens. 
Chupin. 


(de). 


Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Velonjara. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre : 


clostérmann, 
Cuchart 
Coffin 
Loirre., 

Colin (André). 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Florel ;Paw), 
Hérault. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Roberu. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
seine-el-0ise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Dehoudt 

Defferre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph 

Lepreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko :IHamradoun). 

Diethelm, 

Dixmier 

Dommergue, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos 

Dupraz (Joannès), 

Purbet 

Durroux, 


Aisne. 


(Lucien). 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemia. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 





Garet (Pierre), 


Viatte 

Villard 

Villon Pierre). 
Wasmer, 

Zodi 1khia. 
Æuaino. 


tsaubert 

‘aulle (Pierre de). 

saumont. 

avini 

azier, 

‘enton 

corges (Maurire) 

1ernez, 

‘ilot. 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inféricure, 

Guillon (Anioine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hetuer de Buislambert, 

Huel, 

Huzues (Emile, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc); 
Seine-et-Marne, 

Ja-quet (Michel), Loire 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérauït, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

Kir 

Kænig 

Krieger !Alfred), 
Kuehn (René). 

La borbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lavosle, 

La’ay (Bernard), 





Estèbe, 

Evrard Lalorest 

Fabre. Mine Lalssac. 

{ ogiane 11. Lalle. 

A me > Lamarque-Cando 
Faure (Edgar), Jura, |lAPie (Pierre-Ulivier}s 
s Pro "  [Laplace. 
La Lot Laurens (Camille), 
Félice (de). EF 
Ferri (Pierre). nu À: , 
Flandin (Jean-Michel) Le Ball 

Florand. Lebon ) 

Forcinal, Le Coutaller, 
Fouchet Le Cozannet 


Lecnhardt (Francis). 

Lefèvre (Rayman), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard de) 

Le Ro” Ladurie. 

Le Senéchai 

Letourneau 

Le Troquer (André). 
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Levacher 
Levindrey 
Liautey (André) 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
juré tte 
Loustau 
Loustau! 
Louvel 
Lussy 
Mabrut 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant, 
Mallez 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Marcellin 
Marie (André) 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcæ|i). 
Maurellet 
Maurice-Bokar 


u-Lacau 


(Charles). 


owsk1 


Mayer (Daniel), Seine, 


Maver (René), 
Constantine. 

Muzel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mekkl 

Mendès-France. 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Moallt, 

Moch (J iles}, 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 


Rhône 
M mntgoltier (de), 
Montllot 
Montjou tde). 
Morève 
Morice 


Moro Gliaflerri 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 


(de). 


| Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël ‘Léon), Yonne 

Notebart 

Otrm 

Uopa Pouvanaa., 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternat. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pehteray. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo, 

Pupat, 

Puy. 

Ouénard 

Queuille (Henri). 

Lubici 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paui), 
Ardèche, 





Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

salliard du Rivault 

samson. 

savale., 

savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

schimittiein 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynal, 

sibué. 

sidi el Mokhtar, 

silvandre. 

sion. 

Ssissoko (Fity-Dabo), 

smaïil. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle., 

remple. 

lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
lirolien, 
liteux. 
loublanc. 
lracol 
lriboulet. 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Vendroux. 
Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolff. 





Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Guichard. 


IHutin-Desgrées. 
Jarrosson 


Laniel (Joseph), 


Pierrebourg (de). 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 
M. André 


Herriot, 


président de 


———— 


l' Ascermblce 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


VOLANIS,. co... ss... sanvbeceoroesos O7 


absolue .......e 


l'adoption. . ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


cosssoosee OÙD 





te. de 
nn 4 À 





SCRUTIN (N° 1791) 
Sur l'ensemble de la proposition relative aux éleclions municipales 
(Deurième lecture) 
Nombre des votants.....sossosesssssosososossosss GIT 
Majorité requise. ..sssssssssssonesomosmmnssensense V4 
Pour l'adoption............. cococe OT 
Contre ...orbanscosersecbtssssee 0 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Binot. Condat-Mahaman. 
Abelin. Bissol. Conom bo. 
Aït Ali (Ahmed), Blachette. Conte. 
André (Adriea), Boganda. Corniglion-Molinier. 
Vienne Poisdé (Raymond). Zste-Floret (Allred), 
André (Pierre), Edouard Bonnefous. Haute-Garonne. 
Meurthe-et-Moselle. | Bonte (Florimondi. Coste-Floret (Paul) 
Anthonioz. ef —" vpn Hérault. 
Antier. ouney (Jean). Costes (AI Seine 
Apithy. Bourdellès,. Ms sas mas. 
Arbellier, Bouret (Henri). Coudert. 
Arnal Bourgeois Coudray. 
Astier de La Vigerie d'). | Bourgès-Maunoury. Couinaud. 
Aubame. née tue à Coulon. 
Auban ‘Achile outpien. Couran jerre). 
Aubin (Jean). > Bouvier O’Cottereau. \ Guen) 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël}, 
Bacon. 


Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (Frarcçois). 


Benbahmed (Moistefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne 

Penouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 


Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Ladi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Gise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Cataire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire. 

Chaban Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de). 

]Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot, 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Ccmmentry. 





Aisne 





Couston {Par’,. 
Coutant (Robert). 
‘ristofal. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Ed >uard). 
Damette. 
Darou 
Lassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 
Degoutte. 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
un 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Demusois 
Denais (Joseph). 
Denis (Arpavnseg, 
Haute-Vienne. 
Denis {André), 
Lordogne 
Depreux (Edouard). 
Lesgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. à 
Duclos (Jacques). 
Lucos. 


Dufour. 
Dumas gun 
Dupraz (Joannès), 


Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
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purbet. Hugues (Joseph- Marie (André), Penoy. Rincent Teltgen Tierre-lenri) 
Durroux. André), Seine. Martel (Henri, Nord. Perrin Ritrenthaler. lermnpie 
Duveau, Auhn. Martel (Louis), Petit (Fugène- Mme Roca, Fhammier 
Mme Duvernois. Inuel. Haute-Savoie. Claudius), Rochet (Waldeck). lhibauit, 
Elain Isorni. Martinaud-Dépiat, Petit (Guy), Basses- Rolland Fhiriet. 
Mme Estachy, Jacquet (Marc), Marty (Andrè). Pyrénées. Rosenbiatt lhomas (Alexandre) 
Estèbe Seine-et-Marne, Mile Marzin. Pevtel Roucaute :Gabriel). Côtes-du-Nord , 
Estradère. Jacquet (Michel), Loire |Masson (Jean). Pthimlin Rousseau. | lhomas (Eugène) 
Evrard. Jacquinot (Louis). Massot : Marcel). race Rousselot  ” 
Fabre Jaquet (Gérard), Maton. + see Salah (Menouar) lhorez (Maurice) 
Faggianelli. Seine Maurellet. sage À US M UE TS 
o ion (Etienne). Jean (Léon), Hérault | Maurice-Bokanowsk!. US per) Mohamed Cheikh Tillon (Charles), 
Faraud, Jean-Moreau (Yonne).|Mayer (Daniel), Seine. + sa cvian. s a. il e, linguy (de). 
Faure (Edgar), Jura. | Joinville {Alfred Mayer (René), Pleven_ (René). TS VER Tirolien. 
Faure (Maurice, Lot. | Malleret). Constantine. L s- nso-Chapuis ce @n- Gien Titeux 
Fayet. Joubert. Mazei er Editions mel À 0" loublanc, 

qe Mazier Prache Sanogo Sekou, ' 
Febvay. Juglas LE rade + rourné 
Félice (de). Jules-Julien. Mazuez :Pierre- _ = ou = rad lourtaud. 
Félix Tchicaya. July. Fernand). rigent Tansuyr + ga Proaut 
Ferri (Pierre). Kaüffmann, Meck Prigent (Tanguy). Savale, D. 
F'andin Jean-Michel). | Kir. Médecin. Mine Prin. DA VATY. de va 4 
Florand Klock. Méhaignerie. Priou Schaft lriboulet. 
Fonlupt-Esperaber, Kœænig Mekki. Prontesu., Schmitt (Albert), lricart. 
Forcinal. Kriegel-Valrimont. Mendès-France. Prot Bas-Rhin urines. 
Fouchet. Krieger (Alfred). Menthon (de). prove. Schmitt (René), Ulver 
Fouques-Dupare. Kuehn (René). Mercier {André Fran- Pupat, Manche Mme Vaitiant- 
Fourcade (Jacques). Laborbe. çois), Deux-Sèvres. Puy. Schmittlein Couturier, 
Fourvel. Labrousse. nr — es. Quénard. Schneiter. Valabrègue. 
Fouvet Lacaze (Henri). 4NTÆT-UNET, Queuille (Henri). Sc at Vale 
Mme François La Chambre (Guy). |Métayer Quitici. Tu UT es he 
Frédéric-Dupont. Lacombe. Meunier (Jean), Quinson Sel ‘ ù Vall . L # 
Fredet (Maurice). Lacoste. Indre-et-Loire. Mme Rabaté. r — (Maurice), | Vallon (louis). 
Frugier. Lafay ‘Bernard), Meunier (Pierre), Rabier. . Nord Vals ; Francis), 
Furaud. Laforest Côte-d'Or Raffarin. Secrélain. Vassor 
Gabelle, Mme Laissac. Michaud (Louis), Raingeard Segelle Védrines 
(Gaborit. ù La!le. Vendée. Ramarony. «à Velonjara 
Mme Gabriel-Péri. Lamarque-Cando. Midoi RamoneL. "6rannt, Vendroux. 
Gaillard. Lambert (Lucien). Mignot. Ranaivo Sesmaisons (de). Verdier 
Gaillemin. Lamps Minjoz. Raveloson + dr qu Vergès. 
Mme Galicier. Lanet (Joseph-Pierre), |Mitterrand. fer i { Ë t Sibué CTE( s. 
Galy-Gasparrou. Seine. Moatti. vu aurent. Sidi et Mokhtar. Mme Vermeersch. 
Garavel. Lapie (Pierre-Olivier,.|Moch (Jules). = Siefridt. Verneuil. 
Gardey (Abel). Laplace Moisan Regaudie Signor Véry (Emmanuel). 
Garet (Pierre). Laurens (Camille) Molinatti. Reille-Soult. Silvandre. Viatte. 
Garnier. Cantal. N ne (Guy). nr Adrien), Simonnet. Vigier 
: sr < ill 
Gaubert. RS, Monin. none (Joseph), Sisaoko (Fily Dabo) one (de) 
Gaulle (Pierre de), Le Bail d Monsabert (de). Saône-et-Loire. smañl É Villon Pierre. 
Gaumont. Leb eu, Montalat. Révillon (Tony). Solinhac Maurice Viollette 
Gautier. Lecanuet Monteil_ (André), Rey sou. Wagner ps 
po Lecœur. 7 R. ynaud (Paul). Souquès (Pierre). Wasmer. 
Gentin Lecourt. Haute Garonne ; w Net SOUSIGIR én 
- : Le Coutaller. De . Alger. Sousteile Yarine (Diallo). 
re (Maurice). Le Cozannet. , Riheyre (Paul), Mme Sportisse. Zi Ikhia. 
C'iles Leenhardt Francis). |5n{goltier (de) Ardèche. Taillade. Zunino. 
Giovont. ee DT ne, | MOntillot. 
Girard. . ls , Montjuu (de). . 
Godin, Letévre (Raymond), |\ora. 
Golvan. Ardennes, Morève. . . é 
Gosnat. Lefranc. Morice S'est abïstenu volontairement : 
Gosset. ps Moro Giafferri (de). 
Goubert. egenure. Mouchet. M. Defos du Rau 
Goudoux. Lejeune (Max). Moustier (de). — ; 
Gouin (Félix). Lemaire. Mouton 
Gourdon. Mme Lempereur. Moynet. 
Gozard (Gilles). Lenormand André). |Wuller 
Gracia (de). Lenormand (Maurice). | Musmeaux Excusés ou ahsents par congé: 
Mme Grappe. Léotard (de). Mutter ‘André). 
Gravoille. Le Roy Ladurie. Naegelen (Marcel). 
Grenier (Fernand). Le Sciellour. Naroun Amar. MM. Hutin Desgrées. Pierrebourg (de). 
Grimaud (Henri). Le SenéchalL Nazi-Boni. Burloi. Jarrosson È Pina y, 
Grimaud (Maurice). Letourneau. à Nenon Guichard. Lanie, (Joseph), 

Loire-Inférieure. LU... Les 

*- : acher. Ninine. 
_ Lesimdrey Ne 
Guérerd. Liautey (André). Nocher : 7 
Mme Guérin (Rose) |Linet. Noe (de La) N'ont pas pris part au vote : 
Gueye Abbas. À. | Lipkowskl.  |Voël (Léon). Yonne. 
Guiguen. fivsette. 7 M. Fdouard Herriot, président de l'As-emblée nationale, et 
Cuisisin Loustau. Olmi « M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine, 
Vencée. 
Guthmaller 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
pb St 
Huel. 
Hugues (Emfile) 
Alpes-Maritimes. 





Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabru!. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ’André), 
Pas-Se-Calais 

Marcellin. 





Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Panta'oni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul ‘Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pe'leray. 

Peltre. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 


00080000000060000000000 0 6t# 
Majorité requise..........., POP ELE TI TILL IILIET 914 
Pour l'adoption... ......ssse évecs ON 
CT sente . 0 


Mui:, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scru 


tin ei Gessus, 





+ 0 + 
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Sur les conclusions 


SCRUTIN (N° 1792) 


de la Commission de 


l'agriculture tendant au 


rejet de l'avis défavorable du Conseil de la République et à la 
reprise intégrale du terte adopté en yremière lecture par l'Assem- 
le projet reldtif à la vaccination antiaphteuse 


blée nationale pour 
@bligatoire, 


Nombre des 


Majorité requise... ,...csosssssssse …. 
Pan l'adoption, ....s.se ….... 
Contre .. 
1 \ nat ile 1 ilopté, 
Ont voté pour : 
MM. Billoux, 
Abelin Binot. 
Aït Ali (Ahmed), Bissol 
André (Adrien), Blachette. 
Vienne Boganda 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz 

Antier. 

Apithy 

Arbelticr. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”} 

Aubaurmne 

Auban (Achille), 

Aubin !Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger Robert), 
seine<t-0ise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthelemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begoin 

Ben Aly Cherif 

Bénard ; François). 

Benbahmea (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Benoi:' {Charles}, 
Seine-et Marne 

Benoit : Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasce. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 
tiencourt. 

Bichet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotie. 


)E 


l'oisdé (Raymond), 
Edouard Bonneltous, 
Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
hourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 


Houxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout, 
Briffod. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Cachin (Marcel) 
adi (Abd-el-Kader) 
‘agne. 
‘aillavet. 
aillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
-amphin. 
-apde ville. 
arlini. 
‘artier (Gilbert), 
Seine et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Calroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot, 
Corrre. 


Ml 2 à 





Bouvier O'’Cottereau. 


csososcss O17 
cosbéatesies 314 
ce (097 
… ÿ 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin 'Yves), Aisne. 
:ormmentry 
ondat-Mahaman. 
Lonombho. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

ostes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 

(oulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant Robert). 

cristofol. 

Crouzier, 

Dagain, 

Daladier (Edouard), 

bamettie. 

Darou. 

Uassault (Marcel). 

Dassonville. 

David ;Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David :Marcel), 
Landes 

D'houdt (Lucien). 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Lellez. 

Delbcs , Yvon). 

De1cos. 

Deliaune., 
Delnotte, 

Dernusoia 

Derais (Joseph). 

Denis (Alpnense), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Lesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko  Ilaurnadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutr:Ilot,. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 





Duclos (Jacques). 





Lucws, 

Dufour. 

Dumas :Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme buvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 
Faggianeli, 
Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure ‘Fdgar), Jura 


Faure (Maurice), L@t. 


Fayet 

Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tehirava, 
Ferri ‘Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


F'orand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Gaburitl. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaiilard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier 

Gavini. 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Mme Guérin ‘Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-In’érieure. 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller., 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 

Haumesser, 





Hénaukt, . ; 

Hernegüelé. 

letlier de Boislamber: 

Houphouet-Buigny. 

Huel. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet ‘Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet Gérard), Seine, 
Jean (Léon), Hérauit, 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

ir. 

Klock. 

Kœnis. 

Kriegel Valtrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kkuehn (Renéj,. 

latorbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Mme Laissar, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Lanet Joseph-Picrre), 
Seine 

Lapie Picrre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre 'Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenorimand (Mauri:es 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurelte, 

Louslau., 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 








Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
ne : {André}, 
Pas-de-Calais, 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Henri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savo.e, 
Martinaud-Léplat, 
Marty (André; 
Mile Marzin. 
Masson ‘Jcan) 
Massot Marcel). 
Malon. 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
Constantine. 
MazeL 
Mazier. 
Mazucz Picrre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran. 


çois). Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot, 

Minjoz 

Milterrand. 

Moalti. 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet 1Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier de), 

Mouton 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nier-—, 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Nmi 

Dopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paiewski (Gaston), 


Seine, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantlalonj, 
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Paquet. Ribère (Marcel), Taillade. pt 
Paternot. Alger leitgen (Pierre- 
patinaud, pe (Paul), Henri). SCRUTIN (N° 1793} 
Paul (Gabriel) 0 ee 0 Sur l'ensemble projet instituant L'epargne construction 
aus (uw . - ° " 
pebell'er (Jean). Ritzenthaler. lhibaull. Deurième lecturt 
lelleray. Mme Roca. rhiriet. 


peltre. 

Pet 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peut (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

ptimlin. 

pierrard. 

pineau 

pinvidic. 

Plantevin. 

pleven (René). 

Ï het. 

Mme Poinso Chapuis, 

] he. 
deau. 


Préiot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronteau, 
Pro 

} 

I 

J 

L 

{ 

{ 


al. 
énard. , 
uille (Henri). 
1. 
)uinson 
Alrre Kabaté. 
Rhabier 
Raffarin. 


} veard. 
Ramarony. 
monet. 
] IVO 
Rhaveloson 
Ravmond-Laurent, 
} h 
Regaudie 
e-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
Rev 
keynaud (Paul). 





Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menoar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre tde). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini 

Sesrnaisons (de). 

Seynal. 

Sibué 

Sili el Mokhtar. 

Siefridt, 

Signor 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Cabo), 

Smañ!. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 


{Robert}, 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
rhorez (Maurice). 
rillon (Charles). 
Tinguy de). 
lirolien. 
Titeux,. 
Foublanc, 
lTourné. 
Tourtaud. 
fracol. 
Tremouilhe, 
friboulet. 
Fricart. 
[urines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor. 
Védrines 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Villon (Pierre) 
Maurice Visllelle, 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolif. 
Yarine Diallo}, 
Zodi IKkhia, 
Zunino. 





N'a pas pris part au vole : 


M. Dommergue. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Guichard. 


Hutin-Desgrées. 
Jarrosson. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... shvévesnédnns todo envers 618 
Majorité réquise...... PPPPPPTETTI TOO + 
Pour l'adoption........s.sssosovee 618 
Contre ....... sons reveesssese 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarme, 
Auban (Achille). 
ALDINn Qean). 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aummeran. 
Babet Ra} haël), 
Bacon. 
saaile. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bavict 
Bayrou. 
eaumont (de). 
bechard Paul. 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostela). 


Bendjelloul. 

Réné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz 

Billotte. 

Binaot, 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottercau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 


VOLANTS... 


requise... 


nationale 








IODION . s.sssssmnssuss 


a adopté, 


Ont voté pour: 


Bricout, 

Briffod, 

briot 

brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron 

Cadi (Aba-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet Francis), 

Caliot 10hvier). 

Capdev'.le. 

>arlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cariuer ,Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catcire, 

Calrice 

Catroux, 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 
“haban-Delmas. 

Chabeñnat, 

Chamant 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charret 

.hassaing. 

LhesteHain. 

Chatenay 

Che vallier (fac ques). 

Chevigné de). 

Chrisuaens 

Chupin 

Clostermann, 

Corhart. 

Coffin 

Loirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ,Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conorm bo, 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Jéraull 
Coudert, 
Coudray, 
Couinaud, 
Coulon 
Courant Pierre). 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damelte. 


Darou. 
Dassault ‘Marcel). 
David (Jean-Paul). 


Seine-e!-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt 
Lefferre, 
Lefos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal, 


Lucien), 


pstsrrvonres. 

vos s. 914 
518 

os. 0 


| Selbez 
| üelb: s Yvon) 
bheicos 
tieællaune, 

| te lmolle 
|benais Joseph). 
| denis ‘Andreé), 

| Dordogne. 
|Depreux (Edouard}, 
| Desyranges, 

| D chors 

| Desson. 

|Detæul. 

|LDevemwv, 

|Levinat 
ouczarnatnids 

cko {Hamadoun), 
Mile Mienesch, 

Je bhelm 

Diximier 

Dom merEte 

Drey 

Douala 

Doutretlot 

Dr'aveny,. 

bronne 
but 
b'uco 


Dur Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
bu juesné 
b'irpet 
Durroux, 
Duveau, 
Elan 
Estèbe 
tvrard. 
{labre 
a glianenhli 
raraud 
Faure 
Faure 
Febvay 
r'élice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferr: (Pierre). 
Flandin \Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Frouchet, 
Fouques Dupare 
Fourcade (Wacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou, 
Gbaravel, 
ïardey (Abel); 
uaret ‘Pierre). 
Garnier, 
au, 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 
Gavini, 
Gazier, 
Genton 
Georges (Maurice), 


(Edgar), Jura. 
Maurice), Lot, 
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pu a 


Gernez 

Gitliot, 

Goxl n} 

Glvan 

Losset 

Coubert 

Gouin Félix) 

GourJon 

Gozard Gilles), 

Gros à ye) 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice) 
Loire-inférieure. 

ist ‘ud. 

Grunttzk y. 

Cuérard 

Gueve Abbas, 

Guille 

CGuisian 

CG'ucsou flenrth. 

CGuition Jean), 
Loire-Inférieure 

Gui n {Antoine: 
\endée 

(, nuller. 


Henneguelle. 

Huttier de Bois- 
1mbhert 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Huyues Emile), 
Aipes Maritimes 

Ilugues Joseph- 
andré), Seine. 


Hutin 

Ihuet 

Isorni 

Jacau Marc}, 
seine-el-Marne 

Ja:auet(tMichel . Loire 

dacquinet Louis) 

Jau Gérard). seine 

Jeun Léon, Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Ju 

J'i Julien. 

July 

Kauflina 1 

kir 

Klock 

Kœnig 

Krieger tAlfred). 

Kuehn (René), 

La borbe, 


Labrousse. 

Lacaze Henri) 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay 'Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-CanJo, 

Lanet (Joseph-Piserre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplare. 

Laurens :Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail, 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
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Lelèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letournenu 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André) 

Mme de Lipkuwsk) 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maya Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Bernard) 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie : André) 

Martel :Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat 

Masson Jean) 

Masso’ (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Daniel}, Seine 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France 

Mepnthon ue) 

Mercier (André Fran 
çoisi, Deux Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 


Montillot 
Monijou! de): 
Morève 
Morice 
Moro Ghferri (de). 
Mourhel, 
Mouslier ‘de. 
Moynet 
Mutter André). 
Naegelen ‘Marcel), 
\aroun 'Armar. 
Vazi-Bom. 
\enon. 
Nigay 
vinine. 
\isse 
ocher 
oe de La). 
Noël ‘Léom, tonne. 
Notebart 
en 
‘opa Pouvanaa 
)uvdraugo Muma&dou 
vuri Lada) 
\u Rabah 
Abdelmadjid) 
Palewski ‘'Gaston), 
seine 

Palewsk: Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot 

Patria 

Pebeilier Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin 

letit ‘Eugène- 
Claudius; 

Petit Guy). Basses- 
Pyrénées. 

vevtel 

Pthmlin. 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin 

Pieven René). 

Piluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prarhe 

Pradeau. 

l'rélot. 

Prigent Tanguy}. 

Priou 

Provo. 

l'upat, 

Puy. 

Juénard 

Queuille (Henri). 

Quilier 

(juinson. 

Rabier 

Ratfarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reilie-Soult. 

Renaud Joseph\, 
aône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 





Ritzenthaler. 





Rolland 

Rousseau, 
Rousselot. 

salan Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr. 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault, 
samson 

Sunogo Sekou. 
sauvajon. 

savale, 

Savary. 


Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmiltlein. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Secrélain 

Segelle. 

Senzhor, 

Serafini. 

Sesmaisons de). 





Seynat. 

sibue. 

Sid el sokhtar, 
siefridt. 

silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Srmaïl 

solunhae. 


Sou. Ù 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
l'aillage. 
Teitgen ;Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault 
Thiriet. 

Thomus (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord. 


Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc. 


Tracol. 
fremoutlhe. 
friboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valiabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Pmmenuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vliollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Astier de La Vigerie (d"} 

Balianger (Robert), 

seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Benoist ‘Charles), 

Séeine-et-0ise, 

Benoit {Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

BissoL 

Bonte ‘Florimond). 

boultavant. 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Layne 

Camphin. 
-asanova. 

Castera. 
ærmolacce. 
“#saire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufeur. 

Dupuy (Marc). 





Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girerd. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paui (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Rora,. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 





Villon (Pierre), 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Rurlot, 
Guichard. 


Hutin-Desgrées. 
Jarrosson. 
Laniel ‘Joseph). 


Pierrebourg (de). 


Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. André Mercier {Oise), qui présidait la séance. 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





et 





